AIDE MÉMOIRE 


La loi et l'étranger(e) 


Petit tableau récapitulatif des lois, 
de la réglementation, des pratiques institutionnelles 


et de leur évolution. 


Présentation 

L’ordonnance de 1945 est un 
texte de police et marqué par le ca- 
ractère colonial de la France de cette 
époque (l'empire français compte 
encore plus de 200 millions d’â- 
mes). La France a un intense besoin 
de main-d'œuvre au sortir de la 
guerre, il faut donc planifier l’immi- 
gration, maïs celle-ci est placée sous 
surveillance de la police, l’étranger 
a un statut précaire (pour une analyse 
plus complète et précise nous ren- 
voyons au numéro 29/30 de la revue 
Plein Droit du GISTI de novembre 
95). Il est alors facile de comprendre 
pourquoi nous ne souhaitons pas un 
retour à ce texte. 

La fermeture de frontières de 
1974 se veut une réponse à la crise 
conjoncturelle et à la montée du chô- 
mage, il faut modifier le texte de 45 
qui encourageait l’arrivée de main- 
d'œuvre étrangère. Dès cette épo- 
que, on entend Giscard parler de 
« bloquer toutes les nouvelles arri- 
vées et d'intégrer ceux qui sont là ». 
Ainsi posé, le débat portera sur la 
fermeture réelle ou supposée des 
frontières, ce qui entraînera l’évolu- 
tion ultérieure jusqu’à ce qu’on 
connaît aujourd'hui puisqu'il s’a- 
git toujours de renforcer le même 
dispositif. Jospin, comme Rocard 
avant lui, ont appris à leurs dépends 
que l'immigration continuait. En 
effet, des personnes d’origine étran- 
gère continuent de rentrer légalement 
en France pour s’y installer. Ces 
deux politiciens ont eu du mal à 
l’accepter. Alors que la loi ne peut 
pas interdire l’entrée et le séjour 
pour les diplomates, les hommes 
d’affaires et les échanges culturels 
ou sportifs, de même il est très diffi- 
cile d'interdire le regroupement 
familial dans un pays dit démocrati- 
que. Alors, au fil du temps, le légis- 
lateur s’est ingénié à limiter ce droit 
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sans le supprimer, ce que le Pen, lui, 
veut faire. 

La période de 79 à 81 a été une 
période noire pour les expulsions 
(plusieurs dizaines milliers de per- 
sonnes dont des mineurs et des réfu- 
giés politiques). Le débat de cette 
époque s’est focalisé sur la loi Sécu- 
rité liberté de Pierrefitte, ceci a 
donné lieu à de nombreuses mobili- 
sations. 

En 81, la gauche organise une 
régularisation, le débat sur le droit de 
vote est évacué au nom de l’état de 
l’opinion. Mitterrand prend le risque 
d’aller à contre-courant de cette 
même opinion pour la peine de mort 
et sa légende le présente comme un 
grand humaniste à cause de cette 
avancée, mais personne ne cite son 
caractère timoré sur la question du 
droit de vote aux étrangers. Les asso- 
ciations, elles-mêmes 
centrées sur la régula- 
risation, n’ont pas vu 
l’importance de l’en- 
jeu. 

Si, en 81, l’égalité 
des droits avait été ac- 
quise la situation poli- 
tique aurait été fonda- 
mentalement changée 
pour longtemps en 
France. Il se serait 
produit le même phé- 
nomène que pour la 
Loi Veil sur l’IVG, 
un fait acquis difficile 
à remettre en cause. 
Les partis politiques 
auraient courtisé les 
immigrés pour qu’ils 
votent pour eux et Le 
Pen n'aurait pas eu 
autant de facilités. 

Rapidement Ja 
gauche s’aligne sur la 
droite avec la création 
des centres de réten- 


NOUS 


vs) 
ENFANT 
D irTiGRES 


tion et, en 83, la limitation du re- 
groupement familial. 

En 86, le débat sur Sécurité li- 
berté rebondit, mais entre-temps, Le 
Pen a obtenu 15% des suffrages et 
profondément marqué l’opinion 
française. Il est déjà question de 
remettre en cause le droit du sol. La 
première loi Pasqua est justifiée de la 
même façon que les textes précé- 
dents: intégrer et protéger les étran- 
gers déjà installés en France tout en 
bloquant les frontières. 

Entre 86 et 93, une série d’énon- 
ciations politiques désastreuses vont 
être prononcées: le seuil de tolérance 
par Mitterrand, les bonnes questions 
mais les mauvaises réponses par Fa- 
bius, les charters de Giscard et de 
Cresson, toute la misère du monde 
qu’on ne peut accueillir par Rocard, 
le bruit et l’odeur par Chirac, etc... 
Ces paroles sont importantes parce 
qu’elles ont été prononcées par des 
personnes en situation de pouvoir et 
ont légitimé le discours du FN. Sur 
ce point, la gauche n’a rien à envier 
à la droite, la contamination idéologi- 
que touche toute la majorité de la 
société française. La notion de con- 
trôle des flux migratoires sera propo- 
sée par Rocard, la liquidation du 
droit d’asile sera effective dès les 
années 90/91. Mais il faut insister sur 
l’importance de l’Europe dans les 
évolutions législatives et réglemen- 
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taires; en fait c’est la construction 
européenne qui donne la cohérence 
politique à la fermeture de frontières, 
avec la création de l’espace Schen- 
gen, même si en France le débat 
prend une tournure spéciale vu Île 
rôle de Le Pen dans l’espace idéolo- 
gique. L’Europe libérale, comme 
solution de survie et de fuite en avant 
pour les dominants dans cette région 
du monde, implique bien la construc- 
tion de la forteresse. 

La gauche en aura été le moteur 
en utilisant les arguments du moder- 
nisme pour le vote des accords de 
Maastricht. 

En 93, c’est la notion d’immi- 
gration zéro qui justifie les évolu- 
tions réglementaires et législatives 
diligentées par le méchant Pasqua. 

La réalité montre qu'en fait, il 
s’agit plutôt d’une immigration 
négative qui est visée par la suspi- 
cion généralisée et la précarisation du 
statut de tous les étrangers. 

La liaison entre l'octroi des 
droits sociaux et la régularité du sé- 
jour est signée dès 93 par Balladur le 
gentil, c’est une évolution qui va 
dans le sens de la préférence natio- 
nale et qui transforme les organismes 
sociaux en auxiliaires du Ministère 
de l’Intérieur. Le droit du sol est 
remis en cause pour la première fois 
depuis les lois de 1851 et de 1889. 

En 95, la lutte contre le terrorisme 
permet de revenir sur le lien entre 
immigration et terrorisme, Vigipirate 
installe la surveillance généralisée 
des étrangers. Les expulsions se mul- 
tiplient. Beaucoup d’étrangers se re- 
trouvent en situation de sans-droits. 

En 1996, il est question de durcir 
les dispositifs légaux et divers rap- 
ports vont dans le sens du renfor- 
cement de la xénophobie (rapport 
Philibert, rapport sur la précarité, 
rapport Cuq sur les foyers). Le projet 
Debré continue cette voie et vise à 
adapter les procédures administrati- 
ves et judiciaires à la volonté poli- 
tique de la xénophobie au pouvoir 
pour mettre en œuvre les expulsions 
sans entraves. 

Dans le même tenps, Le Pen 
continue de déplacer les bornes de 
l’acceptable démocratique et l’anti- 
racisme s'affiche par le spectacle. 
Les étrangers font évidement les frais 
de ce ballet subtil de la démocratie 
française qui ne peut pas avouer 
ouvertement son racisme d’État. La 
gauche essaie de présenter une façade 
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respectable: bonne gestionnaire mais 
humaine. 

En acceptant la notion de quota et 
en affirmant sa volonté de continuer 
à expulser, la gauche montre à l’opi- 
nion sa responsabilité, en chemin elle 
a abandonné ses convictions et s’est 
Suicidée politiquement en étant inca- 
pable d’attaquer le capitalisme et de 
contrer Le Pen, de défendre la démo- 
cratie contre la fascisation en étant 
fidèle à ses référents antiracistes et 
antifascistes issus de la lutte contre le 
nazisme. La gauche est morte, nous 
en prenons acte! 


Ph. C. - Nantes, 15.12.96 


Document réalisé pour la brochure 
spéciale Sans-Papiers publiée, début 
97, conjointement par IMMÉDIA et 
Réflexes. La présentation a été écrite 
après le tableau, celui-ci ayant été 
jugé un trop abrupt. 





Entrées et séjours 


e Ordonnance de 45. 

Fermeture des frontières en 74. 

Fin de la libre circulation pour les 
Africains. 

Expulsions massives avec l’applica- 
tion des textes Bonnet/Stoléru en 
80/81. Premier lien entre sécurité et 
immigration, opérations coup-de- 
poing de Poniatovsky. L’expulsion 
des mineurs est largement pratiquée. 
Régularisation de 81 pour les étran- 
gers résidents depuis plus de 3 ans 
mais la condition de ressources blo- 
que Île renouvellement des cartes 
d’un an. Suppression de l’aide au 
"retour" en 81, rétablissement en 84. 
1984. Carte unique de 10 ans (dite 
carte de résident et fusion en un seul 
document de la carte de travail et e la 
carte de séjour), cette carte institue 
une certaine protection pour les "rési- 
dents", ceux qui sont "intégrés". 

@ Loi Pasqua 86. Dispositions liées 
aux accords de Schengen. 

e Loi Joxe 89: Création de la Com- 
mission départementale de séjour. 
Son application sera très différente 
suivant les régions. 

@ Loi Pasqua 93. Limitation des 
pouvoirs de la Commission séjour 
qui devient consultative. Pour obtenir 
une carte, il faut être en situation 
régulière au moment de la demande, 
l'entrée régulière est une autre con- 
dition absolue. Ceci limite très nette- 


ment les possibilités d’accès au droit 
au séjour, Les "convocations" ont 
tendance à devenir la règle, même si 
ce document n’est pas prévu par la 
loi. 

e Texte Debré 96. Suppression de la 
Commission séjour, donc renforce- 
ment des pouvoirs des Préfets et 
absence de possibilité de défense et 
difficulté des recours pour les per- 
sonnes. L’administration est "juge ef 
partie", sa puissance et son autono- 
mie sont validées. 








e Les visas long séjour ont été insti- 





tués le 12.12.1977 pour les étudiants. 
e 1986. L’entrée ne peut plus s’ap- 
puyer sur un droit quelconque. Ins- 
tauration des visas pour rentrer en 
France par Pasqua suite aux attentats 
(exceptés CEE). Au début, la mesure 
est générale mais elle sera vite assou- 
plie pour les pays du "Nord", elle 
prend tout son sens vis à vis des per- 
sonnes originaires du "Sud". 

Mise en conformité avec les projets 
européens de l’Europe de Schengen. 
@e 1989 à 1993. Extension des visas à 
toute l’Europe suite à l’adhésion de 
l'Espagne et du Portugal. Les pays 
tels que l'Italie se dote d’une légis- 
lation sur l’entrée et le séjour des 
étrangers et de visas, c’est la suite 
des enquêtes auprès des demandeurs 
d'asile sur le chemin suivi pour 
rentrer en Europe. 

Création des "zones d’attente" dans 
les aéroports, les ports. 

On connaît l’existence du fichier des 
"indésirables", même si aucun texte 
ne le prévoit explicitement. Avec une 
connexion possible depuis le monde 
entier pour les services consulaires 
français, il est ainsi possible de véri- 
fier si la personne qui sollicite un 
visa est "autorisée" à rentrer en Fran- 
ce. Il n’y a pas eu à notre connais- 
sance de protestation de la CNIL, on 
ne connaît pas les critères d’inscrip- 
tion ni la durée de péremption des 
informations contenues dans ce fi- 
chier. 

@ 1993. Création du fichier européen 
SIS suite aux accord de Schengen 
avec un statut d’extra-territorialité 
pour ne pas avoir à demander l’au- 
torisation aux instances de contrôle. 
Extension des "zones d’attente" y 
compris au fourgon qui transporte les 
expulsé(e)s à travers la France. 
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© 1995/96. la France tente d’ex-por- 
ter son système de visas. 

Les visas sont une pièce essentielle 
du dispositif, ils déportent le contrôle 
de l'entrée en France dans le pays 
de départ. Comme l’entrée régulière 
est indispensable pour obtenir un 
titre de séjour en France on com- 
prend l’importance des visas. Il n’y 
a pas de possibilité de recours contre 
le refus de visa qui n’a pas à être 
motivé, la force prime le droit en 
matière internationale. 


Hebergement 





© Jusque dans les années 90, les 
certificats d’hébergement n’existent 
que pour certains pays (besoin d’un 
visa pour rentrer en France exemple 
de l’Algérie qui avait institué la 
réciprocité des mesures). 

Souvent, la confusion est faîte entre 
la domiciliation et l'hébergement, la 
première c’est une adresse, elle peut 
être utile aux demandeurs d'asile 
pour déposer leur demande, le se- 
cond est un engagement à héberger, 
nécessaire pour obtenir un visa d’e- 
ntrée. 

e Rocard 91. Réglementation des 
certificats d'hébergement au nom du 
« contrôle des flux migratoires ». 
L’OMI est chargé du contrôle (décret 
du 30.12.91). 





Certains maires se donnent le droit 
de refuser et diligentent la force 
publique (police municipale, agents 
communaux, gendarmerie) pour le 
contrôle. 

e Texte de 93. Mise en place du 
contrôle des ressources, de la res- 
ponsabilité financière de la personne 
hébergeante et des conditions de 
logement avec vérification possible, 
création d’un timbre fiscal qui doit 
être payé même si le visa est refusé. 
L’OMI continue d’être chargé offi- 
ciellement du contrôle. 

Création d’un service spécial pour 
l'Algérie et blocage presque total 
pour ce pays. Ce qui revient à refuser 
l’asile aux personnes originaires de 
ce pays (en particulier aux femmes). 
e Texte 96 Debré. obligation de dé- 
Clarer si la personne hébergée reste. 
Pour l'instant, le fichier des person- 
nes hébergeantes, qui était prévu 
dans la version de mars 96, est aban- 
donné. 

Mise en place de la responsabilité 
pénale et financière pour les person- 
nes qui hébergent. 

Liaison avec la répression de l’hé- 
bergement des "clandestins". 


Les ‘clandestins 





Entrée et hébergement 


e Depuis 74, la chasse aux clandes- 
tins est liée à 





LES SANS HAPRS AFRICAINS 


C'ÉTAIT LE. 
DÉRNIE R, 
LES CARS ! 








celle du travail 
clandestin. 

e La répression 
vise essentielle- 
ment le travail 
clandestin et le 
passage de tra- 
vailleurs clan- 
destins, les fa- 
meuses  "filiè- 
les". 

Mais, au cours 
des années 80 à 
90, la lutte anti- 
terroriste per- 
met la répres- 
sion de la soli- 
darité pour la 
défense du droit 
d'asile vis-à- 
vis des person- 
nes ayant hé- 
bergé des réfu- 
giés basques en 
particulier en 
Bretagne. 
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© 1989 à 1992. Accentuation des 
peines contre les employeurs qui 
utilisent de la main d'œuvre en 
situation irrégulière, mais aucune 
peine prévue pour les "donneurs 
d'ordre", les grandes groupes capi- 
talistes. Des peines sont prévue en 92 
pour les "convoyeurs" de main-d’œu- 
vre. 

Les condamnations pour séjour irré- 
gulier et entrée irrégulière deviennent 
monnaie courante. 

La confusion entre irrégulier et clan- 
destin est totale. 

© 1993. Création de la DICCILEC 
en remplacement de la PAF (Police 
de l’Air et des Frontières) pour 
réprimer, entre autres, l'emploi clan- 
destin, mais de fait ce sera la direc- 
tion de la police qui sera chargée de 
la chasse aux "clandestins" en situa- 
tion de séjour irrégulier, avec une 
compétence territoriale sur toute la 
France et non plus seulement aux 
frontières ou sur les points d'entrée. 
1994/95. Premières poursuites pour 
l'hébergement de membres de fa- 
mille (conjoints de Français en situa- 
tion irrégulière), auparavant le texte 
ne servait que pour les affaires de 
"terrorisme". Il faut noter que ceci 
n’est pas le résultat d’une modifica- 
tion législative, mais de la jurispru- 
dence et de l’interprétation politique 
de la loi. 

Loi du 27 Décembre 1994. elle ag- 
grave les sanctions pour les passeurs 
de clandestins, dans la foulée elle 
permet de condamner l’aide au séjour 
irrégulier et criminalise l’action des 
associations qui ont choisi de conti- 
nuer de faire de l’aide au séjour et de 
défendre le droit d’asile. 

e Texte Toubon 96. Liaison ouverte 
et claire entre la lutte contre le terro- 
risme et la répression des étrangers 
en situation irrégulière. L’aide aux 
personnes étrangères en séjour irré- 
gulier est officiellement criminalisa- 
ble. 

Création par Debré de la Direction de 
la police chargée de la lutte contre 
les sans-titre. 

Tentative de création d’un service 
centralisant tous les appareils institu- 
tionnels chargés de la lutte contre les 
clandestins (douanes, les divers ser- 
vices de police, la gendarmerie les 
services du ministère du travail). 
Refus du Conseil d’État. Le mot 
travail a tendance à s’effacer. 

Premier texte officiel qui permet le 
poursuites possibles contre les "don- 





PAGE 27 


neurs d'ordre", aucun effet à ce 
jour! 

La lutte de Saint-Bernard insiste sur 
la notion de sans-papiers et refuse le 
terme "clandestin". 


Carte de 10 ans 





Plein droit 
et renouvellement 


e Création en 84 de la carte de 10 
ans avec renouvellement automatique 
suite aux marches, elle institue un 
document unique pour le travail et le 
donc une certaine protection, ce qui 
justifiera la notion "d’intégration" et 
lui donnera un peu de contenu. 

© Pasqua 86. première remise en 
cause du plein droit. 

Le plein droit, ce sont différentes 
catégories de personnes qui ont droit 
à une carte de "plein droit" vu leur 
situation. C'est-à-dire automatique- 
ment et que l'administration ne peut 
leur refuser, elles sont également 
"protégées" des expulsions. Parmi 
ces personnes, les jeunes arrivé(e)s 
dans leur enfance (avant 10 ans), les 
conjoints de français(es), les parents 
d'enfants français(es), les anciens 
combattants, les titulaires de pen- 
sions, les personnes qui ont passé 10 
ans en situation régulière en France, 
etc... 

@ 1989. Rétablissement partiel du 
plein droit par la Loi Joxe. 

© Texte de 93 (connue sous le célè- 
bre vocable de Loi 
Pasqua). première 
possibilité de retrait 


1996. La lutte 


mental, c’est le caractère automati- 
que ou non de l’octroi des cartes de 
résidents, ici la toute puissance de 
l’administration est confirmée, le 
droit au séjour est maintenant tou- 
jours soumis à l’examen du dossier 
par les services du Ministère de l’In- 
térieur. La dépendance quasi absolue 
vis-à-vis de l’État est clairement 
établie ici. 


Droit de vivre en famille 





Regroupement familial 
Conjoint de Français(e)s 
Parents d'enfants français 
Jeunes non majeurs 
Jeunes majeurs 


© Textes Dufoix de 1984. première 
restriction au regroupement familial 
(celui-ci doit se faire depuis le pays 
d’origine et est conditionné par une 
série de critères: logement, ressour- 
ces, santé, etc). 

Transformation de l’immigration de 
main d'œuvre en immigration fami- 
liale, suite de la fermeture des fron- 
tières de 74, et fin du mythe du re- 
tour. 

Apparition sur la scène publique de 
la deuxième génération. 

e Pasqua 86. Limitation du regrou- 
pement familial par les conditions de 
ressources et les possibilités de loge- 
ment. 

Remise en cause du plein droit en 86. 
e Joxe 89. Maintien de la limitation 
du regroupement familial et nouvelle 
accentuation de ses 
restrictions. 
Rétablissement par- 


ou de non-renou- soie tiel du plein droit. 
vellement de la car- de Saint-Be rnard © Pasqua 93. Nou- 
te de résident (po- insiste velle limitation - du 
lygamie, ressour- | ee regroupement fami- 
ces, logement, or- sur la notion lial. 

ae ps L- . et de sans- pap us L'avis du maire est 

mitati impor- D MRC | requis. 

tante du plein droit. el ref use le terme Interdiction du re- 
Nécessité de l’en- groupement  fami- 


trée régulière et de 
la situation régu- 
lière au moment de la demande. 

e Debré 96. Dans la pratique le ren- 
forcement des pouvoirs des préfec- 
tures est réel depuis 93, notamment 
dans la remise en cause des cartes 
déjà accordées ou le non-renouvelle- 
ment (nécessité d’avoir un travail 
stable, un logement, etc…..). 

Ces pratiques ne sont pas contredites 
par le projet de loi. Le point fonda- 
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"clandestin". 


lial sur place qui 
permettait de "régu- 
lariser"” certaines situations compli- 
quées. 

Possibilité de remise en cause du re- 
groupement familial après l’arrivée 
de la famille. 

Limitation du plein droit, ce qui 
créera les "non-expulsables" et "non- 
régularisables". 

Expulsion de conjoints ou séparation 
de familles malgré l’article 8 de la 


Convention Européenne des Droit de 
l’homme. 

e Debré 96. Le plein droit prend un 
nouveau visage, il devient « une 
carte temporaire sans droit au tra- 
vail ». La lettre de l’article 12 bis qui 
doit être modifié par le projet Debré 
stipule qu’il s’agit de nouvelles caté- 
gories de plein-droit-temporaires, où 
il est prévu que « la carte lui donne 
droit à exercer une activité profes- 
sionnelle [...] s'il déclare vouloir en 
exercer une » (sic!). 

Le filet se referme, le plein droit est 
vidé de sa substance! 


Droits sociaux 





e Le Pen assène son "évidence": 
« Trois millions de chômeurs, trois 
millions d'immigrés » et le fait que 
les prestations sociales servent aux 
familles nombreuses immigrées. 

© Décret Barzac du 27.487 qui 
limite le paiement des allocations 
familiales aux enfants nés en France, 
aux enfants de réfugiés politiques ou 
entrés par la procédure de regroupe- 
ment familial, les autres n’y ont pas 
droit. 

e 1989 à 1992. On parle de "seuil de 
tolérance", de “bruit et d'odeurs" au 
plus au niveau de l’État et de la 
politique. 

La loi sur le RMI reprend les dispo- 
sitions du décret Barzac. 

e Balladur 93. Liaison des droits 
sociaux au séjour régulier. 
Connexion des fichiers Caf, ASSE- 
DIC, Sécurité Sociale, Préfecture, 
Police (personnes recherchées). 

C’est l'illustration parfaite de la 
société de surveillance, la CNIL n’a 
rien trouvé à redire! C’est la transfor- 
mation des administrations et des 
services publics en auxiliaires de 
polices pour la chasse aux "clandes- 
tins". 

Après la suspicion policière, la suspi- 
cion administrative, le règne des abus 
de pouvoir et des tracasseries perma- 
nentes et bien sûr la légalisation de la 
délation. 

La préférence nationale est en acte 
sans que Le Pen soit au pouvoir. 

© 1996. Après Saint-Bernard on 
parle de contrôle de l'épargne des 
travailleurs immigrés afin de l’uti- 
liser pour l’aide au développement 
des pays d’origine, on se souviendra 
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utilement de la création du FAS avec 
l’argent des allocations familiales 
des immigrés. 


Nationalité 





© Jusqu'à 1973. Automaticité de 
l’acquisition de la nationalité par ma- 
riage. 

e 1984. Un délai de 6 mois est ins- 
tauré entre la date du mariage et 
l’acquisition de la nationalité fran- 
çaise par le ou la conjointe étrangère. 
© 1986. Le délai d'acquisition de la 
nationalité par mariage est porté à un 
an. 

Tentative de modifier le code de la 
nationalité. La Commission Mar- 
ceau/Long découvre que les beurs se 
sentent français. Le pouvoir recule 
suite à la mort de Malik Oussékine et 
au mouvement lycéen et étudiant. 

© 1989. Maintien de la voie de l’as- 
similation, refus de déconnecter la 
citoyenneté de la nationalité par le 
droit de vote aux étrangers. 

®@ 1993. Le délai d'acquisition de la 
nationalité par mariage est porté à 
deux ans, la vie commune est exigée 
et contrôlable. 

Nouveau Code de la Nationalité 
(limitation du droit du sol et "mani- 
festation de volonté", fin de l’auto- 
maticité de l’acquisition de la natio- 
nalité). 

Trois période: O0 à 16 ans, 16 à 18 
ans: demande et automaticité de 
l’acquisition, après 18 ans: possi- 
bilité de refus en particulier lorsque 
la personne aura été condamnée plus 
de 6 mois. 

Quel sera le statut pour les personnes 
à qui on refuse cette fameuse natio- 
nalité, une sorte de statut sans-pays 
pour un nouveau type d’expulsé- 
(e)s? : 

e 1995/96. À l’occasion du renou- 
vellement des Cartes Nationales d’I- 
dentité française, des milliers de per- 
sonnes nées à l'étranger se retrou- 
vent en situation difficile puisqu’el- 
les perdent la nationalité française 
soi-disant acquise indûment. Une 
nouvelle catégorie de sans- droits est 
ainsi créée par l’administration fran- 
çaise. 

Ici encore il n’y pas de modification 
de la loi mais des abus de pouvoir 
permanents, des dérapages systémati- 
ques, des bavures organisées et in- 
tentionnelles. 

Même la voie de l’assimilation 


DOSSIER » XÉNOPHOBIE ET ANTIRACISME 


n’est plus une garantie de pouvoir 


rester en France. Quel que soit le 
statut d’une personne étrangère sa 
situation est précaire et peut être 
remise en cause par l’administration. 


ATEN 





e Les visas long séjour ont été insti- 
tués le 12.12.77, ils seront intégrés à 
la mesure générale sur les visas en 
86. 

Les conditions de ressources ont été 
réglementées par la circulaire Gri- 
maud du 5.3.82. 

1985. Une circulaire stipule que l’oc- 
troi d’une carte de séjour étudiant 
n’est plus du ressort de la commis- 
sion séjour de l'établissement sco- 
laire d’accueil mais de la préfecture. 
Le droit au travail est restreint en 
particulier pour les étudiants bour- 
siers. 

Il faut que les étudiants ne s’ins- 
tallent pas en France ou ne restent 
pas éternellement étudiants ou profi- 
tent des possibilités d’entrée pour 
devenir travailleurs, déjà la notion de 
"détournement de procédure" est 
présente. 

© 1986. Interdiction de passer du 
statut d’étudiant au statut de rési- 
dent. 

Interdiction du regroupement familial 
aux étudiants. 

@ 1989 loi Joxe. Maintien de l’inter- 
diction du passage du statut étudiant 
au statut résident. 

Dans le même temps, on embauche 
des milliers d’étudiants étrangers 
comme maître-auxiliaires. 

Circulaire du 29 Octobre 1991. Texte 
sur la surveillance des études (Sauvé- 
Marchand) sous la gauche. Les uni- 
versités deviennent sans protester de 
bonnes auxiliaires de la police et des 
préfectures. Les lieux de création et 
de diffusion de l’humanisme euro- 
péen ont toujours bonne conscience 
alors qu’il sont devenus, eux aussi, 
des acteurs de la préférence nationa- 
le. 

Mise en place d’Erasmus, program- 
me européen qui permet aux CROUS 
de jouer la préférence "européenne" 
dans les cités U. 

1992. On débauche beaucoup de 
maître-auxiliaires au nom de la pré- 
férence nationale. Des mobilisations 
se mettent en place sur ce thème. 

© Pasqua 1993. Avec dix ans de pré- 
sence régulière on ne peut plus obte- 


nir une carte de résident de plein 
droit. 

Ici aussi la fermeture est complète, le 
résultat des modifications légales, de 
droite comme de gauche, est le mé- 
me. 

e Rentrée 96. Des milliers de M.A. 
ne sont pas réemployés. 

Des acteurs du combat pour Îla dé- 
fense des MA sont en lutte à Saint- 
Bernard. 





Double peine 


e Texte Code de la Santé pour la 
drogue qui prévoit des peines d’inter- 
diction du territoire temporaires ou 
définitives. 

© Pasqua 86. expulsion prévue pour 
plus de 6 mois de prison. 

Apparition de la notion de "frouble à 
l’ordre public" et "d'urgence abso- 
lue" pour justifier des reconduites à 
la frontière rapides et en grand nom- 
bre. 

© Joxe 89. Maintien de la double 
peine mais pour des peines de plus 
d’un an. 


nissement, une peine qui avait été 
abolie à la révolution française. 

Loi du 31.12.91. Suite aux mobilisa- 
tions, assouplissements avec création 
de catégories protégées contre la 
double peine. 

© 1993. Suppression de presque tou- 
tes les catégories protégées que ce 
soit contre les interdictions judiciai- 
res ou contre les expulsions adminis- 
tratives par la loi Pasqua. 
Accentuation de la double peine par 
le nouveau code pénal, le code de 
procédure pénale. 

© 1996. Cf la partie sur la rétention 
et les expulsions. 

Durcissement des pouvoirs des pré- 
fets et diminution des droits de la 
défense pour les personnes. 


Rétention - Expulsions 





© 1980. Scandale de la prison clan- 
destine d’Arrenc à Marseille. 
Création des Centres de rétention par 
la gauche en 83. 

L’expulsion est une décision de 
justice avec une commission d’ex- 
pulsion qui donne un avis obliga- 
toire. 

© Pasqua 86. Limitation des droits 
de la défense (la commission d’ex- 
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pulsion devient consultative), exten- 
sion du délai de maintien en réten- 
tion, la décision d’expulser devient 
administrative avec la généralisation 
des reconduites administratives dé- 
cidées par les préfets. 

e Joxe 89. Recours suspensif de 24 
heures au Tribunal administratif pour 
les reconduites à la frontière, celui-ci 
ne peut juger que la forme de la pro- 
cédure, pas le fond. 

Décembre 91. Une loi punit de 6 
mois à 3 ans d’emprisonnement toute 
personne étrangère qui n'aurait pas 
présenté à l'autorité administrative 
les document de voyage permettant 
son éloignement. Cette loi sera re- 
prise dans le cadre de l’instauration 
des camps de rétention judiciaire de 
Pasqua. 

e Pasqua 93. Durcissement de fait 
sans changement législatif pour ren- 
dre les expulsions plus faciles. 

Le recours de 24 h ou la décision du 
Tribunal Administratif n’empêche 
plus dans certains cas les préfectures 
d’expulser; une fois au pays il est 
assez difficile d’entamer des poursui- 
tes contre l’État français. 

Textes européens et charters euro- 
péens. 

Création des camps de rétention où 
on peut retenir les personnes 3 mois 
ou plus. 

Affaire d'Orléans où un militant est 
poursuivi pour une comparaison avec 
la période de Vichy. 

Expulsions de malades gravement 
atteints (sida, cancer...). Malgré les 
luttes, cette pratique se poursuivra. Il 
semble que, pour les autorités, l’es- 
sentiel soit que la personne puisse 
supporter le voyage. Les groupe- 
ments qui luttent sur ce thème parlent 
de triple peine (prison + sida + ex- 
pulsion). 

e Debré 96. Rétention plus facile et 
plus longue (augmentation du délai 
de maintien en rétention et mise en 
rétention possible lors du constat de 
l'irrégularité du séjour sans décision 
administrative ou judiciaire). 
Renforcement des pouvoirs de la 
police et des préfectures. 

Diminution des droits de la défense 
et de la protection des personnes. 


Droit d’asile 





e Convention de Genève 1952, les 
personnes concernées sont les per- 
sonnes déplacées suite à la guerre, le 
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texte est conçu pour les réfugiés 
fuyant le communisme. 

e Fin des années 80. 

Notion de "détournement de procé- 
dure", l’afflux des réfugiés vient du 
tiers-monde. 

Accords de Schengen et de Dublin. 
Un seul pays pour pouvoir effectuer 
la demande d’asile, celle-ci doit se 
faire dans le pays d’arrivée. 
Tendance à créer des auxiliaires de 
polices (dans les pays de départ ou 
de passage, ce seront les personnels 
des compagnies de transport, ici ce 
seront les personnels des services pu- 
blics). 

Fermeture des frontières extérieures à 
l’Europe et surveillance à l’intérieur 
de l’Europe. 

e 1990. Crise de l’OFPRA, infor- 
matisation et instauration d’une 
prime au traitement des dossiers (le 
record semble être 6 jours aller et 
retour au lieu de plusieurs mois au- 
paravant). 

Texte Bianco Marchand: régularisa- 
tion de quelques déboutés après les 
grèves de la faim, mais légalisation 
de la liquidation de l'asile par la 
gauche, 

Fin du droit au travail pour les de- 
mandeurs d’asile, ce qui signifie que 
les demandeurs d’asile n’ont plus 
vocation à s’installer durablement. 

© 1992. Procédure express à la fron- 
tière en 48h par la PAF: légalisation 
du refoulement aux frontières. 

© 1993. Introduction de dispositions 
sur l’asile dans la loi, un statut "de- 
mandeur d’asile" est institué. C’est la 
liaison officielle de l’immigration et 
de l’asile politique, la boucle s’est 
refermée! 

Sans toucher à la loi, remise en cause 
des régularisations de 91/92: :les 
super-déboutés (certains sont pré- 
sents dans la lutte de Saint-Bernard). 
L’hypocrisie des pouvoirs publics 
est, ici, encore une fois, flagrante. 
Critiques ouvertes du pouvoir sur les 
associations qui continuent de déli- 
vrer des certificats de domiciliation, 
tentatives de poursuites judiciaires. 

© 1996. Texte Debré, possibilité de 
confisquer les papiers (installation 
d’une surveillance policière comme 
pour la “liberté provisoire", la per- 
sonne est en sursis de départ!). 

Les services du Ministère de l’Inté- 
rieur se plaignent depuis très long- 
temps du problème des personnes qui 
ont perdu leurs papiers. Selon les 
services préfectoraux, c’est une as- 


tuce pour échapper aux poursuites et 
camoufler le trafic de papiers lors des 
passages de frontière. 





Contrôle d'identité 


e Loi sécurité/liberté de Pierrefitte 
qui légalise les contrôles d'identité. 
Début de la suspicion vis-à-vis des 
étrangers avec les textes Bonnet/S- 
toléru. 
1981. Arrivée de la gauche au pou- 
voir et abrogation de la loi Pierre- 
fitte. 
© Pasqua 86. Légalisation des con- 
trôles d'identité. 
e Joxe 89. Maintien des textes sur le 
contrôle d’identité. 
La police accuse la justice de “laxis- 
me”. 
© 1993. Retour de Pasqua à l’Inté- 
rieur. Volonté d’expulsion. 
Les contrôles d’identité sont facilités 
(Loi du 10 Août 93). 
Eté 94. Pasqua organise de grandes 
rafles, en particulier dans la région 
parisienne et les grandes villes, il 
poursuit en justice les personnes qui 
osent quelques commentaires. 
1995. Vague d’attentats, Vigiepirate 
et mise sous surveillance généralisée 
des étrangers. 
© 1996. Les contrôle aux faciès sont 
rentrés dans les mœurs. 
Vigiepirate est allégé, mais l’armée 
continue de patrouiller dans les ga- 
res. 
Circulez y a rien à voir! 
La violence illégitime de l’État 
est légale! 





Conclusion provisoire 


e C’est la conjonction des textes 
entre eux qui donne sens à toute cette 
évolution, les mailles du filet sont 
bien serrées… 
conçue par Le Pen, 
générée par la gauche, 

accouchée par la droite: 
la xénophobie d'Etat ! 


Ph. C. Nantes 
14.11.96 


Document réalisé avec l’aide du 
GISTI pour les aspects réglementai- 
res et législatifs. 
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ENTRE ICI ET LAÀ-BAS... 


Le mythe du départ 


Article publié dans la revue M de janvier 97 
sur le thème Les étrangers en France. 


Lorsqu'un occidental part en 
voyage, c’est magnifique. Sa curio- 
sité, son ouverture d’esprit lui per- 
mettent de se faire des amis et l’a- 
venture se termine en bonne diplo- 
matie, n’est-ce pas Monsieur Marco 
Polo! 

Le voyage c’est notre ami Mon- 
taigne, mais aussi les marins, les 
explorateurs, les ethnologues. La 
découverte est entreprenante, explo- 
ratrice, donc novatrice. 

Partir c’est bien sûr porter la civi- 
lisation, n’est-ce pas messieurs les 
missionnaires, les médecins, les co- 
lons, les marchands et les institu- 
teurs, n'est-ce pas Messieurs les Jé- 
suites et Monsieur Darwin. 

Lorsqu'on part on peut agréable- 
ment céder à l’attrait de l’exotisme, 
chercher la vie simple, naturelle et 
libre et refuser l’artifice frelaté de la 
vie moderne, c’est un gage d’authen- 
ticité pour les artistes en particulier 
au XIXème siècle, n’est-ce pas Mon- 
sieur Gauguin! 

Lorsque le travailleur occidental 
part avec abnégation, il aide sa fa- 
mille et ses proches avec son épar- 
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comme pour beaucoup de provinc- 
iaux à Paris, n'est-ce pas messieurs 
les Auvergnats, les Bretons et autres 
Corréziens ou Alsaciens! Mais ce 
plus lointaines comme l’ Amérique, 
n’est pas messieurs et mesdames les 
Acadiens, les Basques ou monta- 
gnards de la vallée 

de Barcelonnette! 


ternationale, le mythe s’enfle, n’est- 
ce pas Monsieur De La Fayette et 
Monsieur De Gaulle! 

Lorsque l’exil est dû à la contrain- 
te, la nostalgie peut donner lieu à la 
création poétique, n'est-ce pas Mon- 
sieur Virgile ou Monsieur Hugo! 

Lorsqu’on part pour découvrir de 
nouvelles formes d'échanges hu- 
mains pour l’économie, ceci ouvre de 
nouvelles voies pour l'humanité, la 
valorisation est à hauteur du facteur 
risque, celui-ci montre que l’audace 
paie et c’est Venise qu’on loue ou la 
route des épices, voire les rallies ou 
les raids internationaux, n'est-ce pas 
Monsieur Citroën! 

Lorsque le voyage permet des 
transferts de technologie, de produits 
ou de plantes, ce sont des facteurs 





supplémentaires 
pour la variété de 


Lorsque  l’étu- Lorsque nos ressources, des 
diant part appren- le travailleur atouts pour le déve- 
dre à 1 étranger et occidental loppement, n'est-ce 
que de surcroît il D: OM, pas Monsieur Par- 
travaille durant ses Part avec abnégation, mentir! 
études, quelle téna- il aide sa famille Lorsque les 
cité, quelle force de solidarités familia- 
caractère! Lorsque Eb Ses P roches les ou villageoises 
cet étudiant rencon- avec son épargne. fonctionnent, elles 
tre une fille du pays g deviennent des 


d’accueil et qu’une histoire d’amour 
se développe, c’est superbe. L’idylle 
peut devenir un facteur de renforce- 
ment de l’amitié entre les peuples si 
l’étudiant revient sur les lieux de son 
exil et qu’il a réussi, n’est-ce pas 
Monsieur Chirac! 

Lorsqu'un combattant de la liberté 
choisit l’exil volontaire et qu’ensuite 
il devient une figure nationale et in- 


contributions que la communauté 
apprécie et reconnaît par des gratifi- 
cations symboliques, n'est-ce pas 
Mon Oncle d'Amérique! 

Même lorsque la conquête est à 
l’ordre du jour on justifie, d’Alexan- 
dre aux Romains jusqu'au colonia- 
lisme l’empire est bon, n'est-ce pas 
Monsieur Napoléon! 

Mais lorsqu'on aide le “Sud”, 
c’est notre souci des autres qui se 
manifeste, c’est humanitaire et pas 
pour écouler nos surplus, c’est bien 
sûr pour le développement pas pour 
conquérir des marchés. 

Si on nous parle de nos interdits 
alimentaires ou de nos fétiches, ce 
sont évidemment les signes de notre 
grande spiritualité. Nos coutumes 
sexuelles sont le fruit de la civilisa- 
tion, de notre avancée humaine, 
n’est-ce pas Monsieur Sigmund! 

Si on insiste de façon désagréable 
sur le tourisme sexuel et le trafic 
d’enfants, on répondra que certes ce 
n’est pas glorieux, mais que nous 
sommes en train d’y remédier, nous 
prenons des mesures! 

Lorsqu'un travailleur du Sud part 
et épargne ici et qu’il envoie de l’ar- 
gent au pays, c’est forcément parce 
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qu’il refuse de consommer dans nos 
pays, qu’il refuse de développer 
l’économie qui le fait vivre. 

Lorsque les ré- 
fugiés disent fuir 
leur pays, en fait ils 


. lorsqu'un travailleur 


Les pratiques sexuelles sont bien 
évidemment la marque d’un état 
social arriéré puisqu'elles sont liées à 
l'oppression des 
femmes. Si une his- 
toire d’amour a lieu 


détournent les pro- qi re Æ entre un immigré et 
cédures. AU cas où ds Sud jé are 4 CPATENE une occidentale, 
ils auraient eu be- 1Ct El qu il envoie c’est forcément 
soin de faux pa- de | ‘argent au Days, abject. . ; 
piers comme Jean SN. ren Leur façon de 
Moulin pour s’en- £ est fi ONCGEEU faire la guerre 


fuir, ce sont des 
faussaires, n’est ce 


parce qu'il refuse 
de consommer 


prouve leur cruauté 
sanguinaire, la ma- 


pas messieurs de js Pers chette quelle hor- 
l’'OFPRA! dans nos Pays, reur! Il est vrai que 
Lorsque les qu 1l ref use de les radiations nu- 


étudiants viennent 
se former ici, ce 
sont des dangers, 
soit parce qu'ils 
veulent rester ici, soit parce qu’ils 
agissent pour des intérêts contraires à 
ceux de Occident. 

Lorsque les voyageurs arrivent du 
Sud, ils sont suspects, leur attirance 
pour les lumières de la ville est un 
signe de rusticité. 

Lorsque les transferts de technolo- 
gie ou de connaissance vont vers le 
Sud c’est du vol, on le sait bien, ils 
ne paient pas les brevets et les co- 
pient honteusement. Tout le monde 
sait qu’ils ont du mal à rembourser 
leurs dettes, n’est-ce pas Monsieur le 
FMI et Madame la Banque Mondia- 
le! 

Lorsque les pays du Sud mettent 
en place des barrières douanières, ce 
sont des obstacles au libre commerce 
mondial, n’est-ce pas Monsieur le 
GATT et Madame l'OMC. 

Lorsque les relations familiales et 
locales fonctionnent, ce sont bien sûr 
des filières, n’est-ce pas messieurs 
les ministres de l’Intérieur. 

L’économie informelle ou peu 
monétarisée c’est du trafic, n’est-ce 
pas Monsieur Cuq! 

Les coutumes religieuses diffé- 
rentes sont le signe d’une civilisation 
peu avancée et pas encore débarras- 
sée de l’esprit primitif ou féodal, On 
ne parle plus de mentalité pré-logi- 
que au niveau universitaire, mais la 
supériorité de la civilisation occiden- 
tale est encore un bon argument 
contre les islamistes incapables d’ac- 
céder à la laïcité nécessaire au dévé- 
loppement de l’État Nation. Cet 
argument n'est pas spécifique à Le 
Pen, n’est-ce pas Monsieur Bernard- 
Henri Lévy! 
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développer l’économie 
qui le fait vivre. 


cléaires, c’est bien 
plus propre! 


Il est clair que 
tout concourt à valoriser les occiden- 
taux dans leur départ pour la décou- 
verte et qu’à l’inverse, la qualifica- 
tion des non-occidentaux tend à les 
dévaloriser et les présenter comme 
des barbares. La fourberie, la duplici- 


té, le parasitisme, la paresse, la vio- 
lence, la cruauté, l’arriération men- 
tale sont des thèmes récurrents pour 
qualifier les comportements des habi- 
tants de l’Orient ou du "Sud". Si on 
emploie la notion de raffinement, elle 
est immédiatement accolée à celle de 
torture comme pour la Chine. Le 
thème de l’envahissement est lui 
aussi très présent, c’est valable pour 
les Arabes, mais aussi pour les Asia- 
tiques, le fameux Péril jaune! 

On peut s’étonner des propos sur 
le bruit et l’odeur d’un candidat à la 
présidence de la République et s’en 
moquer en chanson une fois qu’il est 
devenu Président, mais il faudrait 
faire ce travail pour notre culture en- 
tière. Les rapports Nord/Sud se dou- 
blent du rapport séculaire entre l’O- 
rient et l’Occident. D’ailleurs qui a 
décidé que nous étions l’Occident? 

Ce qui prouve que nous sommes 
loin du départ du mythe! 


Philippe Coutant - Nantes 
5.12.96 


Quelques adresses utiles à Nantes 


44200 Nantes, 02.40.47.88.36. 


Comité Malgré Tout, 159 rue du Croissant, 44300 Nantes. 

Scalp / No Pasaran, Cered, BP 322, 44803 Saint-Herblain cedex. 
Collectif des Sans-Papiers, 24 rue Fouré, 44000 Nantes, 02.40.47.00.22. 
Le Local, 16 rue Sanlecque, 44000 Nantes, 02.40.48.49.56. 
Organisation Communiste Libertaire c/o Le Local. 

Fédération Anarchiste c/o Le Local. 

CNT, SNIR BP 11104, 44311 Nantes cedex 3. 

GASPROM / ASTI, 24 rue Fouré, 44000 Nantes, 02.40.47.00.22. 
Centre Interculturel de Documentation, 2 Bd Léon Bureau, 


Une émission de radio: Malgré Tout dans le bordel ambiant, 


mercredi soir de 20h30 à 21h30 sur ALTERNANTES (FM 98.1), 
19 rue de Nancy 44300 Nantes 02.40.93.26.62. 
@ Un livre: Vite rentrez le linge ils arrivent ou 
L'expulsion des Sans-papiers en Europe par Chris de Stoop 
aux éditions Solin Actes Sud, octobre 1996. 


Quelques adresses utiles en Belgique 


e À Liège et à Verviers, tous les mercredis après-midi au Cercle Carlo Levi, 
48 rue Saint-Léonard à 4000 Liège, demandez Évelyne (041/41.04.02). 
e À Charleroi c/o Miguel Oliveira-Silva (071/30.06.64), 
Centre Jeunes Taboo, 8 rue Basslé à 6000 Charleroi. 
® À Mons c/o André Leclercq (065/34.81.56). 
e À La Louvière c/o Sandro Baguet au 067/49.02.14. | 
® À Tournai c/o Jean Delaunoy, 13 placette aux Oignons, 069/22.63.10. 
® À Peruwelz au groupe libertaire Le Noir Lombric, BP 55 à 7600 Peruwelz, | 


Roger Debliquy (069/77.03.57). 


© À Bruxelles au Centre Libertaire, 65 rue du Midi à 1000 Bruxelles. 
© À Brussel au journal De Nur, PB 104 à 1210 Brussel. 
e de is Anarchiste, BP 103, 1050 Exelles 1 ou BP 55, 7600 Peruwelz. 
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UN POINT DE VUE PERSONNEL 


L'antiracisme en crise 


Un article publié dans la revue M de janvier 97 
sur le thème Les étrangers en France. 

Ce point de vue est personnel et n'engage pas 
les regroupements dont l’auteur est membre. 


La puissance de l’État s’exerce 
de deux façons vis-à-vis des étran- 
gers par l’intégration assimilatrice et 
par l’étatisation de la xénophobie. 
Ces deux aspects de l’action institu- 
tionnelle cohabitent en même temps 
dans la loi et dans la pratique quoti- 
dienne des administrations. | 

Les évolutions récentes (loi Pas- 
qua de 1986, loi Joxe de 1989, loi 
Pasqua en 1993, nouveau Code de la 
Nationalité en 1993, loi Toubon en 
1996, projet Debré en 1996), tant sur 
le plan réglementaire que sur le plan 
de la pratique administrative et po- 
licière, sont en phase avec les modi- 
fications de l’opinion publique qui 
légitiment l’action de L’État. Le 
droit du sol a été limité, mais l’accès 
à la nationalité est encore possible et 
pratiqué. Dans le même temps la 
législation concernant les étrangers et 
les pratiques de l’appareil étatique 
vont bien dans le sens d’une institu- 
tionnalisation de la xénophobie (ex- 
pulsions, rétention, charters, double 
peine, liaison des droits sociaux à la 
régularité du séjour, contrôle des 
études pour les étudiants, chasse aux 
mariages mixtes, création de "clan- 
destins" par le retrait des cartes de 
résident, remise en cause du plein 
droit (le plein droit c’étaient diffé- 
rentes catégories de personnes qui 
ont droit à une carte de plein droit vu 
leur situation; c’est-à-dire automati- 
quement et que l'administration ne 
peut leur refuser, elles sont égale- 
ment "protégées" des expulsions. 
Parmi ces personnes, les jeunes arri- 
vé(e)s dans leur enfance (avant 10 
ans), les conjoints de Français(es), 
les parents d’enfants français(es), les 
anciens combattants, les titulaires de 
pensions, les personnes qui ont passé 
10 ans en situation régulière en Fran- 
ce, etc), regroupement familial 
rendu très difficile, expulsions de 
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personnes ayant des maladies graves 
comme le cancer ou le sida, contrôle 
aux faciès, etc. Non seulement, on 
vise officiellement l’immigration 
zéro, mais, de fait, on s’attaque à 
l'intégration par le refus du renouvel- 
lement des cartes de résident (carte 
de 10 ans) ou leur retrait. De plus, 
comment ne pas s'inquiéter du refus 
de plus en plus courant de renouveler 
les Cartes Nationales d’Identité pour 
les personnes nées à l’étranger. 

Cette étatisation de la xénophobie 
va de pair avec une affirmation anti- 
raciste forte au niveau politique. En 
même temps, on remarque une diffi- 
culté à répondre au Front National. 
Le récent débat sur l'inégalité des 
races est significatif. Le spectacle 
antiraciste a fonctionné à plein régi- 
me, mais on était dans l’incapacité 
d'attaquer Le Pen politiquement et 
juridiquement. 

Force est de constater que nous 
sommes dans une situation étonnante, 
c’est au moment où l’antiracisme 
s’affirme en paroles et s’étale sur les 
écrans, que le Pen déplace encore 
une fois les limites de l’acceptable 
démocratique et que l’État s’installe 
durablement dans la xénophobie. 

Cet apparent paradoxe pose la 
question de ’antiracisme. 


L’antiracisme 
en échec, l'impossible 
dénonciation 
du différentialisme 
L’horizon différentialiste 
L’incapacité des associations 
antiracistes à s'affronter efficace- 
ment au FN reflète bien la difficulté 


à répondre aux modifications de la 
xénophobie contemporaine. Cet été 


(au cours de l’été 96, Le Pen a parlé 
de l’inégalité des races, en particu- 
lier lors de son discours à l’Univer- 
sité d’été du FN; comme on ne |l’a- 
vait pas bien entendu, il a ultérieure- 
ment réitéré ses propos en maintes 
occasions sur les grands médias, 
alors que quelques semaines aupara- 
vant il poursuivait en justice toutes 
les personnes ou médias qui osaient 
le qualifier "d'extrême droite"); le 
seul horizon condamnable, c'était le 
racisme biologique. Si on examine 
avec un peu d’attention les propos 
de Le Pen, on s’aperçoit qu'il n’a 
abordé le thème de la race que très 
tardivement. Il faut, bien entendu, 
combattre ces thèses, mais on ne peut 
se contenter d’en rester à cette der- 
nière étape. Il parle de l'inégalité 
des races mais en argumentant sur la 
prétendue supériorité de la race blan- 
che, en citant la réussite de sa civili- 
sation. Or, une civilisation ce n’est 
pas génétiquement transmissible. 
Personne ne peut dire que le dévelop- 
pement occidental est lié aux carac- 
téristiques raciales. 

Pour répondre à Le Pen il faut 
donc comprendre comment il fait 
osciller le discours entre deux pola- 
rités différentielles: la polarité de la 
différence raciale et la polarité de la 
différence culturelle. Il] manie con- 
jointement la rhétorique de l’éviden- 
ce et l’utilisation des travaux pseu- 
do-scientifiques de la nouvelle droite 
sur l'identité culturelle. En effet, ce 
courant politique a su donner un nou- 
veau contenu à la pensée fasciste, un 
contenu culturel au racisme: le diffé- 
rentialisme. C’est un retournement 
efficace des acquis du relativisme 
culturel. Celui-ci expliquait qu’au- 
cune culture ne pouvait s’affirmer 
supérieure aux autres, que seule 
importait l’utilisation de la fonction 
symbolique par les humains. C'était 
une bataille sévère contre l’arrogance 
de l’homme blanc au moment de la 
décolonisation pour la valorisation 
des différentes cultures humaines. La 
critique de l’ethnocentrisme était au 
centre du débat. 

La notion de “droit à la différen- 
ce" est directement issue de ce com- 
bat. L’habileté de la nouvelle droite a 
consisté à reprendre cette notion mais 
en la transformant. L’insistance parti- 
culière sur la discontinuité est symp- 
tomatique afin de fabriquer des grou- 
pes sociaux et culturels qui seraient 
parfaitement disjoints les uns des au- 
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tres où les frontières posées entre ces 
groupes seraient étanches. Alors que 
la vie réelle est mélange et porosité, 
il devient impossible d’imaginer des 
liens entre les groupes qui ne soient 
pas vécus comme dangereux, des- 
tructeurs, où primerait la pureté ho- 
mogène fantasmatique (l’exemple de 
l’ex- Yougoslavie est clair à ce sujet; 
de nombreux auteurs ont observé le 
rôle néfaste de la volonté de pureté 
des nationalistes qui s'accompagne 
d’un repli identitaire réactif dans la 
population désignée comme aurre). 
Le Pen réinvestit cette théorisation de 
la différence inconciliable comme 
écart incommensurable, lorsqu'il 
développe le thème de l’inégalité 
des races. Cette conception est liée à 
l'impérieuse nécessité de ne pas 
altérer, par d’autres cultures, la civi- 
lisation des Blancs occidentaux. 
Ainsi, Le Pen n'as pas besoin de 
dire que celle-ci est supérieure, c’est 
son point de départ, c’est évident et 
tout le monde l’a compris. C’est 
pour cette raison qu'il ne peut être 
poursuivi en justice pour incitation à 
la haine raciale. La gauche refuse de 
voir que l’extrême-droite lui a volé 
ses idées pour les retourner contre 
elle (pour l’histoire de ces débats on 
pourra se reporter utilement aux tra- 
vaux de Galissot qui seront repris par 
Taguieff, une bonne synthèse est 
donnée dans l’article de E. Balibar, 
Ÿ a-t-il un néo-racisme?, contenu 
dans le livre Race Nation Classe, les 
identités Ambiguës, E. Balibar et I. - 
Wallerstein, éditions de La Décou- 
verte, Paris, 1988). 

La vision de Le Pen est arc-boutée 
au différentialisme, c’est une adapta- 
tion de la vieille 
volonté  réaction- 
naire où le statut 
inégal est fondé en 
"nature". Comme 
toujours, Îla natu- 
ralisation du pou- 
voir permet de 
justifier la clôture 
de la politique par 
l’idéologie. En 
donnant un contenu 
culturel à la diffé- 
rence et en insistant 
sur celle-ci, le FN 
peut faire triompher sa volonté d’ex- 
clusion tout en étant un fervent parti- 
san du libéralisme. L'évolution con- 
temporaine du kapitalisme va bien 
dans le même sens, utilisation et 
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La vision de Le Pen 
est arc-boutée 
au différentialisme, 
c'est une adaptation  %, 
de la vieille volonté 
réactionnaire où 

… le statut inégal est 

fondé en "nature" 


création de différences: transferts 
massifs de capitaux ou de marchandi- 


ses sur les lieux les plus favorables, 


mise en place d’un apartheid social 
généralisé. L’avenir est bien au 
différentialisme si on accepte le point 
de vue de la domination. 


Le rôle des associations 


Face à cela, quelle est l’attitude 
de la gauche et des antiracistes: peu 
brillante, il faut l’admettre. Les 
associations antiracistes ou de soli- 
darité ont une fâcheuse tendance à 
devenir des lobbies € qui ne fonction- 
nent que pour eux-mêmes. Évidem- 
ment, ceci s'accompagne <c 
attitude ambiguë face au pouvoir 
puisque la professionnalisation tend à 
remplacer l’action militante et que 
l’argent vient des subventions. Si 
bien que beaucoup de structures 
fonctionnent principalement avec des 
"permanen-t{(e)s" et peu de personnes 
militantes, elles tendent à devenir des 
coquilles vides. Ceci les incite à ac- 
cepter une vision politiquement cor- 
recte. Les exemples abondent en par- 
ticulier dans la lutte des Sans-Pa- 
piers. SOS Racisme a poussé la logi- 
que jusqu’à son terme, le soutien en 
PEU “ CCS LEKE 





DORÉLOR de nt mapésiers" en 
échange de leur soumission. Cette 
attitude est plus proche de celle des 
maffieux proxénètes que de l’action 
de solidarité. 

Dans notre société (du spectacle) 
il est difficile d'exister et de se valo- 
riser. Alors pour se faire une place, 
on doit être présent là où il se passe 
quelque chose, mê- 
me si la tendance à 
devenir des groupes 
de pression évacue 
les buts du départ. 
Ceci s’accompa- 
gne d’un partage 
marché: les 
droits de l’homme 
à la LDH, les bla- 
cks pour SOS, les 
rebeus pour le 
MRAP, les SDF 
pour la Fondation 
de l'abbé Pierre, 
la santé pour Médecins du Monde, le 
logement pour le DAL et ses satelli- 
tes, le juridique au GÆSTI. Tout cela 
est corollaire de la grande parade de- 
vant les caméras avec des déclara- 





tions fortes au micro. 

Ceci incite à s’interroger sur le 
phénomène des "personnalités". Le 
recul des partis entraîne le recours à 
des personnes ayant un poids social 
reconnu ou une autorité morale que 
l’on nous dit être la "société civile”. 
On crée ainsi un collège de notables 
plutôt que de recueillir l'émotion de 
la base, le sentiment populaire. La 
conséquence c’est qu’on occulte la 
possibilité de penser au niveau de la 
base et tout concourt à déposséder les 
acteurs réels des luttes de la parole 
politique au profit du spectacle. 

On peut aussi noter le poids de la 
volonté d’être "responsable", elle 
implique inévitablement la notion 
de dossiers "défendables", donc de 
choix. La justification du clientélis- 
me peut passer par la notion d'’effi- 
cacité, comme on ne peut défendre 
tout le monde, autant gagner pour 
quelques personnes. Chemin faisant, 
on se contente de victoires techni- 
ques au lieu de poursuivre la lutte 
politique contre l’État et le système 
qui génère tant d’ignominies. Le fait 
de passer à cette logique technique 
explique pourquoi le sentiment d’im- 
puissance est atténué et la logique 
politique devient secondaire, on peut 
même oublier pourquoi on se bat. La 
similitude avec l’humanitaire et la 
lutte écologique est évidente, la ges- 
tion technique joue contre la politi- 
que. 








Que reste-t:il 
des organisations politiques? 


Les organisations politiques qui 
habituellement soutiennent? s’inves- 
tissent sur le terrain (il s’agit de la 
LCR, de l’AREV, des JCR, de Pou- 
voir Ouvrier, de la Fédération Anar- 
chiste, de l’OCL, d’Alternative Li- 
bertaire, et de quelques Verts, bref de 
ce qui reste de l’extrême gauche 
hormis Lutte Ouvrière qui reste dans 
le schéma ouvriériste où la lutte pour 
le socialisme surdétermine toutes les 
autres; nous ne nous référons ici ni 
au PS ni au PCF; le PS est absent et 
le PCF estime qu il a toujours été 
antiraciste ce qui le dispense d’ac- 
tions spécifiques; ceci n’empêche pas 
certaines personnes appartenant à ces 
courants d’être impliquées à titre 
individuel) de l’antiracisme et de la 
solidarité ne sont pas en reste. Qu'’el- 
les soient marxistes ou libertaires, 
leur action est marquée par l’instru- 
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mentalisation. La vision historiciste 
(le sens de l’histoire) alliée à la théo- 
rie de la courroie de transmission (les 
luttes et les associations sont des 
relais) sont des implicites incons- 
cients très puissants qui empêchent la 
diffusion et la prise de conscience de 
l’enjeu: la question du sujet. Chacun 
joue sur son terrain comme un pro- 
fessionnel et un propriétaire, ce n’est 
pas pour rien qu’il 
y a pour certains, 
une identification 
entre immigrés et 
sujet révolution- 
naire (le fameux 
prolétariat). C’est 
une nécessité pour 
exister et durer 
même si cela n'est 
pas assumé ouver- 
tement et consciem- 
ment par les col- 
lectivités en ques- 
tion. Les luttes 
n'existent pas pour 


très m 








S1 on veut sortir 
du schéma 

de la compassion 

ajoritaire 

actuellemer 

les anti-racistes, 

il faut investir 

le champ politique un 
de façon à autonome. 





situation sont rarement les acteurs ef- 
fectifs des luttes qui les concernent. 
L'exemple de Saint-Bernard montre 
bien les difficultés d’une action qui, 
tout en pariant sur une intervention 
collective dans l’espace public con- 
temporain, refuse la dépendance et la 
voie communautariste. L'histoire 
des échecs des organisations immi- 
grées ou issues de l'immigration est 
douloureuse (cf 
Saïd Bouamama 
dans son livre Dix 
ans de marche des 
Beurs aux Éditions 
Desclée de Brou- 
wer; le sous-titre 
est clair: Chronique 
d'un mouvement 
avorté ). Ce qui est 
en jeu, c’est la 
possibilité d’auto- 
organisation dans 
rapport à la 
politique qui ne re- 
fuse pas l'horizon 


it chez 





elles-mêmes mais 
s'inscrivent toujours dans un schéma 
général qui donne sens à la lutte 
révolutionnaire. La difficulté de cette 
vision de la militance c’est qu’elle 
transforme les personnes qui s’en- 
gagent en "militant(e)s profession- 
nel(le)s" et qu’elle auto-reproduit la 
structure autoritaire qu'elle prétend 
combattre. L’écart entre les mots et 
les actes s’agrandit et la boutique a 
une forte tendance à fonctionner pour 
elle-même. La politique est trop sou- 
vent suturée à l’organisationnel et en 
cela elle détruit toute possibilité 
d’avancée politique parce que cette 
conception refuse de considérer le 
sujét dans sa dimension erratique, 
nomadique, hasardeuse, éphémère et 
émotionnelle. 

Le débat sur la défense des dos- 
siers par l’action juridique au cas 
par cas est un bon exemple de situa- 
tion bloquée. D’un côté, on justifie 
le juridisme au nom du réel en refu- 
sant = SE ne et . l’autre, 
re en se “imitant à actes 
politique en extériorité. Mais com- 
ment séparer les deux dans le contex- 
te de l’étatisation de la xénophobie? 
Cette articulation entre la défense des 
droits et le changement du droit est 
pourtant une voie possible et déjà 
pratiquée dans le passé. 

Le résultat le plus fréquent, c’est 
que les personnes en cause dans cette 
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universel tout en 
affirmant ses singularités alors que 
pèse fortement l’héritage des mani- 
pulations, les tentations carriéristes, 
les modèles de militance en cours, 
l’atomisation et le spectacle. 

Si on veut sortir du schéma de la 
compassion très majoritaire actuelle- 
ment chez les anti-racistes, il faut 
pouvoir investir le champ politique 
de façon autonome tant sur le plan 
pratique que sur le plan théorique. 
Sinon, il ne faut pas s'étonner qu’à 
l’intérieur de la gauche, les asso- 
ciations dites antiracistes et les orga- 
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nisations d’extrême gauche soient 
les têtes de pont du différentialisme. 
Leur incapacité à l’analyser et à le 
condamner laisse de beaux jours à Le 
Pen et à l’étatisation de la xénopho- 
bie. Plus on diabolise le FN moins on 
est capable de le combattre. 

La question de la valeur et du sens 
est centrale, en particulier de par les 
processus de reconnaissance et de 
valorisation que les humains mettent 
en œuvre. L’antiracisme concourt à 
la haute idée de soi-même nécessaire 
à l'affirmation d'humanité, surtout 
si on se pense à gauche. C’est pour 
cela que le PS a besoin d’une cau- 
tion antiraciste et qu'il faut mainte- 
nir à tout prix le continuum avec la 
"société civile", avec les associations 
et les regroupements politiques qui 
luttent sur ce terrain. Mais comme 
cet antiracisme est inconséquent, les 
processus de valorisation dominants 
sont ceux du spectacle alors que les 
énoncés politiques accentuent Ja 
confusion. 


L'énonciation 
désastreuse 


La situation actuelle est remar- 
quable à cause du poids de l’énoncia- 
tion politique, à cause de l’écart entre 
l'affirmation antiraciste et la position 
déterminante de l’extrême-droite 
dans l’élaboration de la parole politi- 
que. Le Pen joue un rôle particulier, 
il faut bien admettre que c’est lui qui 
déplace les bornes acceptées par la 


tradition antifasciste et antiraciste. Il 
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fait sauter les verrous avec une régu- 
larité étonnante (citons sans être 
exhaustif quelques exemples: Zrois 
millions de chômeurs c'est trois 
millions d'immigrés en trop!, le de- 
tail de la Shoah, le jeu de mot Dura- 
four crématoire, les sidaïques qu’il 
faudrait "isoler" - encore un sophis- 
me pour ne pas dire éliminer, d’au- 
tant plus qu’une grande partie d’entre 
eux étaient soit homosexuels, soit 
drogués, ils étaient donc fautifs selon 
la conception fasciste -, le trop banal 
Ni droite ni gauche mais français, 


repris par Chirac dans son hommage 
à Malraux au Panthéon, etc.). Sa 
stratégie fonctionne à merveille, à 
chaque fois c’est la même méthode: 
il teste dans les cercles internes ou 
les milieux proches du FN, puis 
c'est l’essai public avec évaluation 
de la réception. Malgré les indigna- 
tions, il insiste, puis l’opinion s’ali- 
gne et quelques temps après, ses 
thèses sont appliquées sur le plan 
institutionnel. 
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Cette question soulève celle du 
rapport au tabou et à l’interdit, au 
sacré et au profane. Le Pen s’attaque 
à des tabous, il ne rencontre qu’une 
faible résistance sous la forme d’une 
indignation  vertueuse. L’énoncé 
tabou est détruit par sa mise en circu- 
lation normale, il devient alors ac- 
ceptable. Le refus des politiques de 
le condamner, de le contourner sous 
prétexte de réalisme, fait qu'il est 
admis sous la modalité de [a banali- 
sation. L'’énonciation politique dé- 
place la limite du sacré, les politiques 
qui devraient jouer le rôle des prêtres 
garants du rapport au sacré contre la 
profanation, au risque de perdre (en 
particulier les élections), acceptent et 
entérinent le déplacement des frontiè- 
res de l’interdit démocratique. 

Le thème de la préférence natio- 
nale est assez typique, alors que 
c'était un thème primordial pour Le 
Pen, c’est maintenant un acquis, 
même si ce n’est pas assumé collecti- 
vement. Elle est déjà présente sur le 
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plan du droit au travail, elle com- 
mence à s'appliquer vis-à-vis des 
droits sociaux. Sur ce point, un pas 
décisif a été franchi par Balladur en 
93, celui-ci a lié l’accès aux droits 
sociaux à la régularité du séjour, en 
mettant en place une interconnexion 
des fichiers Caf, Sécurité Sociale, 
Assedic et Préfectures. Notons que la 
CNIL (Commission Nationale Infor- 
matique et Liberté) et les démocrates 
n’ont pas protesté sur cette nouvelle 
application de la société de surveil- 
lance. Les médecins et le personnel 
de santé auront beau s’insurger, mais 
il faut remarquer que leur obligation 
de soigner les humains quelle que 
soit leur situation se heurte aux déci- 
sions et aux pratiques de l’État. Pour 
la prise en charge des soins, ils au- 
ront forcément des problèmes à 
moins qu'ils n’acceptent d’effectuer 
des actes gratuits, mais un hôpital 
refusera toujours, il ne peut pas avoir 
la même attitude, il n’est pas concer- 











Nous sommes confrontés à une 
banalisation des thèses du FN au fil 
du temps. Du seuil de tolérance aux 
charters, des mauvaises réponses aux 
bonnes questions en passant par les 
bruits et les odeurs, pour finir par 
toute la misère du monde, nous héri- 
tons ainsi de toute une série d’énon- 
ciations politiques désastreuses. Elles 
prennent un poids particulier car elles 
sont prononcées par des personnes en 
situation de pouvoir. Or, lorsqu'on 
essaie de reprocher la mise en place 
des lois xénophobes à la classe politi- 
que, elle s’insurge et elle rappelle 
aussitôt ses lettres de noblesse: la 
lutte antifasciste et le combat contre 
l’antisémitisme. 

Il est significatif à cet égard que le 
PCF, qui se réclame massivement de 
la résistance (le "parti des fusillés"), 
ait servi de véhicule au nationalisme 
notamment avec le célèbre Produi- 
sons français!, et cela avant même 
que le FN fasse des scores importants 
aux élections. La contamination 
xénophobe a pris une forme particu- 
lière dans le PCF, mais elle est réelle, 
en particulier au niveau municipal. 
L'affaire du bulldozer est encore 
dans les mémoires, l’évolution de 
J.P. Brard à Montreuil dans son a- 
charnement contre les foyers d’immi- 
grés semble bien s’inscrire dans cette 
même logique. 

Le PCF devrait se rendre compte 
que les énoncés nationaux ne sont 
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pas anodins, il n’a pas tenu compte 
que l’idée de nation est utilisée de 
façon massive par les fascistes. Il 
faut examiner comment le nationa- 
lisme est devenu une pensée du re- 
cours contre le libéralisme et la mon- 
dialisation. La clarté des énoncés 
politiques doit être recherchée, non 
pas, par l’investissement du mot na- 
tion, mais par le combat anticapitalis- 
te, sinon le "sens commun" peut 
accepter que l’on parle d’un front 
anti-Maastrich qui comprendrait le 
FN, Seguin, Pasqua, le Mouvement 
des Citoyens et le PCF, ce qui contri- 
bue à la confusion générale dont pro- 
fite Le Pen. 

Ces énonciations désastreuses 
conduisent à constater que les failles 
se sont aussi ouvertes à gauche. L’a- 
lignement sur les coups de force de 
Le Pen dans le débat politique n’est 
pas l’apanage de la droite. C’est 
évident que Le Pen mène la danse, 
mais la gauche a accepté de danser 
au son de l’exclusion. 

Comment expliquer ce désastre 
politique à gauche? Une des réponses 
possibles tient au choix de la concep- 
tion gestionnaire et parlementariste 
en politique au lieu de tenir ferme- 
ment sur une ligne d’affrontement 
avec le libéralisme. L’alignement sur 
le modèle libéral est conjoint d’une 
intégration parfaite au spectacle poli- 
tique. Il en résulte une sensation dou- 
loureuse puisque nous assistons à un 
camouflage de la xénophobie des 
institutions par l’image et la parole 
anti-raciste. 

Lorsque le Collège des médiateurs 
parle d’un socle intangible des 
"droits de l’homme", une sorte d’ab- 
solu incontournable, ceci ne se tra- 
duit pas par une parole politique 
forte et un combat frontal contre la 
dérive fascisante de notre société. Si 
on veut donner un sens au mot "di- 
gnité" employé par les sans-papiers 
eux-mêmes, il faut sortir du cocon 
frileux du politiquement correct et 
oser s’attaquer à la transformation du 
droit dans le contexte contemporain. 
Les affirmations de parole ne sont 
pas des baumes très efficaces pour 
soigner les malheurs de ce monde, 
sauf pour les personnes qui les pro- 
noncent et qui peuvent, ainsi, conti- 
nuer à avoir une bonne conscience 
d’elles-mêmes, le seul inconvénient 
c’est l’impuissance. Ceci est typique 
de la pensée de gauche actuelle et il 
y a toujours une bonne raison pour 
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justifier l’injustifiable de la part du 
PS et de ses zones d’influences. Ces 
constats impliquent de s’interroger 
sur les conditions de cette défaillance 
grave de la gauche. 


Le piège 
de l’intériorisation 
de la contrainte 
et l’issue humanitaire 


Il n’est peut-être pas anodin de re- 
marquer que cette faillite de la gau- 
che s’est produite au moment où 
elle a prétendu vouloir réconcilier les 
français avec l’entreprise. L’accepta- 
tion du libéralisme comme seul hori- 
zon possible se fait au nom de la 
responsabilité. Les projets politiques 
sont en rapport avec cette prise en 
compte de l’économie: l’Europe de 
Schengen comme solution dans le 
contexte de la mondialisation. 

L’éthique de responsabilité fonc- 
tionne avec une intériorisation des 
contraintes. L’ambiguïté vient de ce 
que la gauche ne se définit pas seule- 
ment par la respon- 


et d’être compatible avec le specta- 
cle, mais cela implique d’accepter de 
développement destructeur et mor- 
tifère du kapitalisme (la révolte des 
indiens au Chiapas et le Sous-Com- 
mandant Marcos montrent pourtant 
qu’il est encore possible de résister 
et d’attaquer le néo-libéralisme et 
sans forcément être mentalement 
arriéré). 

L’humanitaire est une bonne af- 
faire, essentiellement sur le plan 
politique. Avec cette issue, pas de 
remise en cause des rapports de force 
entre les pays et les groupes sociaux, 
on s’intéresse aux corps et aux victi- 
mes pas aux bourreaux et aux idées 
politiques qui légitiment la structure 
hiérarchique de ce monde. L’émotion 
est canalisée par le spectacle en di- 
rection de l’humanitaire au lieu de 
buter sur la question de l’engage- 
ment et d’être à disposition d’un 
processus qui puisse favoriser l’é- 
mergence des sujets, la subjectiva- 
tion. 

Cette subjectivation semble être 
un processus complexe où l’enga- 

gement actif s’ins- 


sabilité, mais sur- crit en situation. 
tout par des choix a Plusieurs dimen- 
idéologiques et po- À VEC sions peuvent ca- 
litiques basés sur [ 2% ] ractériser  l’appa- 
des convictions for- le SD ectacle rition du sujet poli- 
tes. L’humanisme tique: la décision de 
des Lumières, l’u- et dire Non, l’'appro- 
niversalisme et le 1° Lam R priation des dispo- 
progrès  constitu- l b umanilaire, sitifs de théorie 
aient la base de ces JE Le SAN critique qui se 
convictions. LE moi 1ON ES L trouvent à sa dispo- 

Aujourd’hui, b b / sition, ce que celui- 
face aux pièges de aUSOTUEE ci perçoit comme 


la responsabilité et 
de l’intériorisation 
de Ja contrainte 
économique, la 
gauche offre com- 


et détournée 


de la politique 


possible à partir de 
qu'il ressent. 
Donc son histoire, 
ce qu’il voit et 
entend, ses rencon- 


me seule solution ac L LUE tres ont une impor- 
"honorable" le re- _—. tance, même si 
cours à l’humani- et autonome, l’aspect imprévisi- 
taire. On se réfère CPS. ble reste indéniable. 
aux "droits de l’ho- C OUDE € La part de hasard et 
mme" qui apparais- à T7 : de choix peut suf- 
sent comme le seul des thé OTLES fire pour compren- 
résidu des Lumiè- HO | dre que nous ne 
res, 1Is servent en Critiques. sommes pas dans 


fait de vernis idéo- 
logique propre et 
"noble" à une politique qui ne peut 
pas assumer ouvertement sa défense 
du libéralisme. L’humanitaire permet 
à la fois de donner bonne conscience 


une vision de l’au- 
tomaticité réactive 
(oppression => lutte) puisque le désir 
et les affects sont parties prenantes 
de la vérité du sujet. 

Avec le spectacle et l’humani- 
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taire, l'émotion est absorbée et dé- 
tournée de la politique active et auto- 
nome, coupée des théories critiques 
(leur rôle est important dans l’étude 
de l’histoire des causes, la compré- 
hension logique, la hiérarchisation, 
l’acquisition de l'esprit critique. 
etc). Nous parlons du sujet politi- 
que non pas au sens 
du "sujet histori- 
que”, mais au sens 
où celui ci advient 
dans sa vérité en 
situation, individu- 
ellement ou collec- 
tivement. C'’est-à- 
dire qu'il ne peut 
se comprendre 
comme prédéter- 
niné ou lié à un 
état substantiel, 
mais bien comme le 
résultat d’une dé- 
cision ou d’un pari 
en liberté qui peut 
déboucher sur des 
expériences inventi- 
ves à partir du moment où il s’auto- 
rise à dire Ÿ a Basta! 

IH est plus que temps de plaider 
peur une nes e Æ pe 








Zone de ce de À, notre < sens, 
c'est la seule issue viable pour la 
gauche, le chemin qui lui permettra 
de sortir du couple infernal: bonne 
conscience et impuissance. En con- 
séquence, le combat pour la liberté 
contre la barbarie chez nous, impose 
de remettre à l’ordre du jour le com- 
bat pour les idées, la bataille idéolo- 
gique. 





Le mythe du départ: 
la valorisation 
de la découverte 
pour le Nord et 
la crainte des barbares 
pour le Sud 


L'histoire du "Nord" est parcou- 
rue par un mythe de valorisation du 
départ qui tend à justifier le compor- 
tement occidental. Que ce soit les 
explorateurs, les marchands, les sa- 
vants, les travailleurs, les étudiants. 
la découverte est encouragée. L’exil 
choisi ou contraint est compris com- 
me nécessaire et valorisé. Même les 
conquêtes sont justifiées, d’Alexan- 
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Le piège 
qui brouille 
le regard 
c’est l’ethnicisme. 
La fracture 
ethnique 
remplace 
: fracture sociale 
et tout continue. 







dre aux F 
me, l’e 


empire He 

Par contre, au "Sud, 
trop! La fourberie, la duplicité, le 
parasitisme, la paresse, la violence, la 
cruauté, l’arriération mentale (qu’on 
se souvienne de la mentalité pré-logi- 


trop c'est 





que), sont des thèmes récurrents pour 
qualifier les com- 
portements des 
habitants de 1|’O- 
rient ou du "Sud". 
Tout concourt à 
qualifier les non- 
occidentaux de 
barbares, évidem- 
ment, les nuances 
intermédiaires 
existent, c'est le 
cas des slaves, où, 
selon leur degré 
d’orientalité, ils 
sont plus ou moins 
proches de nous. Le 
combat de ce temps 
serait de sauvegar- 
der la civilisation 
contre la montée de la barbarie. Cette 
vision est habile parce qu'elle utilise 
la défense des valeurs humanistes 
pour défendre un état de fait impéria- 
liste, la domination présente qui sait 
si bien camoufler sa barbarie par le 
spectacle. 


Que conclure ? 


Les liens entre la xénophobie 
institutionnelle et l’antiracisme sont 
sous-tendus par une structure ter- 
naire. Les trois pôles, rôle de l’État, 
les limites de la parole sacrée où Le 
Pen marque la situation et le spec- 
tacle, sont liés par une circulation 
PorInets Le sens commi su en 





malité, e te  adene 1e 
questions et la circularité des idées, 
tout en se déplaçant dans le sens du 
fascisme, maintient la cohésion de la 
domination. 

Pour avancer, il nous semble né- 
cessaire d’assumer la crise de civili- 
sation dans laquelle nous sommes 
plongés. Jouer aux héros positifs 
antiracistes, c’est souvent une affir- 
mation de parole qui laisse se repro- 
duire un rapport au pouvoir, où la 
valorisation des personnes, la bonne 
conscience de soi est très importante. 
Si nous voulons sortir de l’impuis- 
sance et lutter contre la régression 
barbare, ici et maintenant, il faut 








s’attaquer au différentialisme et à 
son effet principal: l’apartheid so- 
cial. 

De ce point de vue, l’immigra- 
tion est bien un révélateur social, elle 
montre à souhait notre difficulté à 
assumer nos contradictions. On la 
crée, elle est le fruit de La mondiali- 
sation, on l’utilise pour faire baisser 
le prix de la main d'œuvre, on l’ex- 
ploite, on fixe nos peurs sur elle, on 
la dévalorise et on la rejette, mais on 
vit avec elle, on goûte ses mets, on 
s’habille de ses vêtements, on danse 
avec sa musique! 

La question du rapport à l’autre 
devient centrale et induit celle des 
valeurs. S’opposent la volonté ou le 
désir de fermeture, de clôture et la 
pureté fasciste d’une part, à une 
vision de Îla cité ouverte, assumant 
l'hospitalité, sa pluralité interne, 
l’être ensemble sans la communauté, 
d’autre part. Le piège qui brouille Île 
regard c’est l’ethnicisme. La frac- 
ture ethnique remplace la fracture 
sociale et tout continue. Pour se 
reproduire, notre système joue une 
partition étonnante dans [a relation 
avec la différence, avec l’autre, il 
les utilise pour se développer, il les 
crée pour s'affirmer et ensuite, il 
gère en s’étonnant de l'écart, il les 
diabolise et ne comprend pas pour- 
quoi les petits diables sont partout. 

L’enjeu c’est le rapport à l’hé- 
térogène, faut-il choisir l’unicité ou 
accepter la pluralité. La valorisation 
de l’homogène et de l’identique est 

agner. Le bloc républi- 
cain est oilaie d’ une affirmation 
antiraciste de façade et de la mise en 
œuvre d'une étatisation de la xéno- 
phobie. Contre la domination actuel- 
le, notre lutte c’est, entre autres, 
celle de l’accueil et de l'hospitalité 
(la cité ouverte), la reconnaissance 
du pluriel, du multiple cher à Deleu- 
ze. C’est combattre pour la singula- 
rité dans la perspective du bien com- 
mun, l'éthique du souci de soi 
comme pratique de la liberté comme 
nous le conseillait Foucault. 

Dans ce cadre, la question c’est 
de chercher à rendre possible la sub- 
jectivation, en sachant que l'émotion 
doit s'appuyer sur la réflexion, en 
articulant le combat d’idées avec la 
solidarité avec les personnes dému- 
nies. 








Philippe Coutant - Nantes 
5.12.96 
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EN GUISE DE POSTFACE 


Desobéissance civile 


Face à des lois iniques, on a raison de se révolter… 


Le mouvement de désobéissance 
civile qui vient d’avoir lieu en Fra- 
nce est très important. On ne peut 
que se féliciter de celui-ci. Cette 
action est minoritaire dans l'opinion, 
mais son impact est très large et a 
dépassé de très loin la sphère liber- 
taire et les milieux militants. 

Nous nous félicitons de cette lutte 
et du succès de la notion de déso- 
béissance civile. À notre avis c’est 
une bonne solution pour affirmer et 
mettre en oeuvre notre opposition à 
une loi injuste. Refuser d’appliquer 
une loi inique est l’essence même du 
droit de révolte. Ce droit de rébellion 
qui avait été si bien affirmé dans la 
constitution de l’an 2 en 1793. D’e- 
mblée cette modalité d’action nous 
situe dans l'antique débat entre la 
légitimité et la légalité qui parcourt 
l’histoire des idées en philosophie 
politique. 

Nous employons la notion de déso- 
béissance civile à dessein parce c’est 
l’intervention de la société qui dit 
non et qui affirme son autonomie 
face à l’État. La désobéissance civi- 
que, elle, entend interpeller les te- 
nants du pouvoir quand ils sortent de 
la légalité, c’est donc un acte indi- 
viduel qui se maintient dans le strict 
cadre républicain classique. Il est 
donc évident pour 
nous que l’important 
c'est de passer à 
l’acte  individuelle- 
ment et collective- 
ment, un acte politi- 
que qui permet de 
lier notre pratique à 
notre critique de la 
société. 

Plusieurs précé- 
dents historiques font 
écho à ce genre d’ac- 
tion: 

* Rappelons tout 
d’abord la lutte qui 
passa entre autre par 
la désobéissance civi- 
le contre l’action de 
la France en Algérie. 
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+ Ensuite citons les actions concer- 
nant la revendication du statut d’ob- 
jecteur de conscience qui, elles aussi, 
ont utilisé la désobéissance civile. 

° Puis ce fut la mobilisation des 
femmes pour la légalisation de l’IVG 
qui affirma de fait ce droit par une 
revendication de désobéissance civi- 
le. 

+ Et plus récemment les diverses 
actions de lutte pour la défense du 
droit d’asile en particulier à partir de 
1989 à Orléans, mobilisations de 
désobéissance civile qui se sont re- 
produit de nombreuses fois depuis, 
jusqu’à devenir massives dans les 
semaines passées. 

Cette action est une visée de rup- 
ture face à une légalité jugée inique. 
La différence avec celle employée 
par les intégristes ou l’extrême droite 
c’est que nous n’hésitons pas à met- 
tre en débat les valeurs qui fondent 
notre engagement. Nous refusons le 
relativisme qui énoncerait "que fout 
se vaut !". Nous affirmons qu’il est 
possible de défendre une idée de 
l'humanité et de l’universel contre 
l'intérêt particulier ou des arguments 
fondés en "nature" qui conduisent à 
vouloir préserver la domination. 

La désobéissance civile est bien un 
acte de liberté en situation qui met en 


jeu la liberté même et c’est ce qui lui 
donne sa valeur. En effet la désobéis- 
sance implique d’assumer le risque 
de la privation de liberté dont le 
cadre est défini par le système parle- 
mentaire. 

Assumer ouvertement de se dé- 
clarer coupable d’enfreindre la loi 
c’est donc affronter directement 
l’appareil d’État seul dépositaire 
légal de la violence légitime. C’est 
également donner du sens à une 
praxis où la liaison entre la théorie et 
la pratique devient décision politique 
libre. C’est aussi dépasser l’éternel 
débat entre l’engagement collectif et 
l’engagement individuel, le privé 
rejoint le public et vice et versa. 

La désobéissance civile renverse la 
question de l'urgence qui clôt la 
situation dans l'impuissance. En 
disant, Non!, nous retrouvons notre 
autonomie face au spectacle en re- 
donnant un contenu fort à l’éthique 
en politique, en affirmant ouverte- 
ment notre solidarité au niveau inter- 
national parce que tous les gens d’ici 
sont d’ici même s'ils viennent d’ail- 
leurs. 

Cette modalité d’action de déso- 
béissance civile est une proposition 
que nous faisons depuis longtemps 
dans les réseaux libertaires, c’est une 
des actions qui rend possible la poli- 
tique libertaire et qui permet de sortir 
du seul discours. 

Que vive la désobéissance civile ! 

Que s’organise la solidarité ! 

Hospitalité pour les personnes 

sans-papiers ! 


JC, Georges et Philippe 
27.2.97 
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Contre xénophobie 
des Etats européens 


Les accords de Schengen, de Trevi, de Dublin prouvent que la 
politique européenne sur la question de l'immigration se dirige vers la 











leur histoire des luttes de l'immigration, par leur contexte politique, il 
n'en demeure pas moins que les différents États constituant l'Union 
européenne appliquent des politiques différentes. Accès très limité à 
la citoyenneté en Allemagne (droit du sang), récentes lois de 
régularisation en Espagne, au Portugal et en Italie, criminalisation 
massive et répression brutale en France, droit de vote aux élections 
locales aux Pays-Bas: la situation des populations immigrées est plus 
| ou moins précaire selon les États. Il n'empêche que les politiques 
| anti-immigrés commencent à se coordonner au niveau européen, 
notamment avec l'organisation de charters européens d'’expulsés. 





| forteresse et xénophobe, les luttes de sans-papiers et la solidarité 
s'organisent. 





| © Régularisation immédiate de tous les sans-papiers e Un titre de 
| séjour de dix ans pour tous les étrangers résidant dans l'Union 
| européenne € Instauration d’un statut de résident permanent en 
Europe € Abrogation des lois racistes et xénophobes e Contre le délit 
de “séjour irrégulier" et contre la justice arbitraire e Fermeture 
immédiate des camps de rétention e Droit d'asile politique et 
économique © Pour une solidarité active envers les victimes du 
capitalisme e Une protection sociale pour tous e Contre l'apartheid 
social et les logiques d'exclusion e Liberté de circulation des 








mise en place par les accords de Schengen e Une citoyenneté pour 
tous et toutes e Pour une démocratie directe et interculturelle e 
Contre le nouvel ordre mondial e Pour un partage équitable des 
richesses planétaires. 








France: SCALP-Réflex (Paris) - Réseau No Pasaran! - Organisation Communiste Libertaire (lle 
de France) - Collectif Des papiers pour tous! - Collectif Apache. Canada: Anti-racist action 
(Toronto). Italie: European Counter Network (Milan) - Centro sociale Leonkavallo (Milan) - 
Razzismo Stop (Padoue) - Razzismo Stop (Trieste) - Centro sociale occupato Pedro (Padoue) - 
Coilectivo /nfodiret{t}e/ECN (Padoue) - Radio Sherwood (Padoue). Espagne: Ateneo Libertario 
(Zaragoza) - Confereraciôn sindical So/idaridad Obrera - Coordinacién Lucha Autonoma 
(Madrid) - Fédération des collectifs d’immigrants de Catalogne. Belgique: Journal A/ternative 
Libertaire (Bruxelles). Allemagne: Argib (Bonn). 











EN PROLONGEMENT DU DOSSIER SUR LES SANS PAPIERS 


Aidez Aboucar Nahimana! 


Débouté du droit d’asile, il a déposé un recours au Conseil d'Etat. 


J e me présente: Serge Noël. J’ai qua- 
rante ans et je suis éducateur depuis 
presque 20. C'est dans le cadre de ma 
profession que j’ai fait la connaissance 
d’ Aboucar Nahimana. Ce garçon est actuel- 
lement dans une situation humaine très diffi- 
cile. Sa demande d’asile a été déboutée. Un 
recours humanitaire a été introduit par son 
avocate au Conseil d'Etat. Il s’agit d’un 
recours non-suspensif. Aboucar fait l’objet 
d’un ordre de quitter le territoire depuis le 
mois d’octobre passé. Ce qui implique, en 
pratique qu’il peut à tout moment être 
intercepté par une patrouille de police ou de 
gendarmerie et conduit à Zaventem où le 
premier avion pourrait l’expédier au Burundi 
ou dans un pays voisin. Quand on connaît 
la situation de la région, on se demande 
comment 1l a été possible de n’avoir pas, 
Jusqu'à présent accordé pour le moins une 
prolongation du séjour d’Aboucar dans notre 
pays. C’est l’objet du recours dont je vous 
ai parlé. En effet, Aboucar désire, comme 
il à toujours fait, utiliser son séjour en 
Belgique pour emmagasiner des connaissan- 
ces, des savoir-faire, notamment en informa- 
tique, qui pourront soutenir des projets de 
développement social dans son pays. Ce 
projet a toujours été son plus cher désir. 
En tout état de cause, et tenant compte 
de la personnalité d’Aboucar, j’ai décidé de 
l’aider. Je ne suis malheureusement pas en 
mesure de lui apporter toute l’aide dont il 
a besoin. D’autre part, si je suis fermement 
décidé à opposer une protestation publique 
à toute tentative par l'Office des Etrangers 
de reconduire Aboucar par la force, ma seule 
voix pèsera de peu de poids. Or, vous avez 
pu suivre dans la presse de nombreux cas où 


des personnes injustement menacées d'être 
reconduites par la force, ont suscité une 
protestation de la part des citoyens, voisins, 
enseignants, qui a pu faire reculer l'Office 
des Étrangers. À chaque fois, comme par 
miracle, une situation qui semblait sans issue 
administrativement, trouveunesolution par 
les bons soins de l’administration elle-même. 
Je vous écris pour vous inviter à vous 
associer à cette démarche de solidarité 
personnelle. Vous savez sans doute comme 
moi, que les nouvelles dispositions iniques 
de la loi Van De Lanotte sur le Droit d’Asile 
permettent de punir des citoyens belges qui 
aideraient des réfugiés déboutés dans d’au- 
tres contextes qu’une aide humanitaire. Ne 
CroyeZ-VOUS pas que nous nous trouvons, 
dans le cas qui nous occupe, précisément 
dans une situation de type humanitaire? 
Concrètement, de quoi avons-nous 
besoin? D'une aide financière, d’une sorte 
d'allocation de solidarité, permettant à 
Aboucar de gérer ses besoins matériels les 
plus pressants (il est déjà logé). De consti- 
tuer un "groupe de vigilance" autour d’A- 
boucar, capable de réagir utilement par voie 
publique, le cas échéant. D’autres idées sont 
les bienvenues. " 
x Serge Noël 
35 quai du Commerce à 1000 Bruxelles 
02/217.25.10 


En ÉSÉaNCe | 


Face au génocide social. 
Le génocide social a commencé, si nous 
sommes dans la PRase ÉCne de la 





























| tres enseignants! 


LA RÉSIGNATION EST UN SUICIDE QUOTIDEN 


Wanted: instit à rer re 

L’école libertaire Bonaventure prépare la rentrée 1997. 
Nous petite république éducativerecherche pour septembreun(e)enseignant(e) pour | 
| s'intégrer dans l’équipe pédagogique, composée de trois personnes, et travaillant à mi- 
| temps avec les enfants. Les pédagogies utilisées sont empruntées à tout l’arsenal des 
pédagogies, hibertaires, anti-autoritaires… 
associative et éducative de Bonaventure (réunion hebdomadaire de coordination des projets | 
des enfants au sein de l’équipe, réunion parents/équipe, et animation de réunions | 
| publiques, de liaison avec d’autres centres éducatifs alternatifs. Les deux précédents ensei- | 
gnants étaient membres du Mouvement Freinet et participaient, dans ce cadre, aux 
échanges avec d’autres classes. Quelques avantages notables: pas de hiérarchie dans l’é- 
quipe, une vie associativeriche, une classeunique pouvant aller jusqu’à 15 enfants maxi- 
mum (avec 3 adultes), un poste à mi-temps, des outils qui ont été élaborés durant les 
trois années précédentes (la liaison pourra être assurée avec l’ancien instituteur), des 
bâtiments lumineux avec du matériel (BCD, ordinateurs), un moyen de transport propre 
à l’association. Il faut également avoirenvie detravailler avec d’autres personnes comme 
les parents, les intervenants et accepter de recevoir souvent des invités, enfants et adultes 
au cours de l’année. Difficile d'expliquer ici, en quelques mots, le projet! Impossible 
| d'imaginer vraiment quelles aventures vous vivrez en venant partager et confronter vos 
rêves à la réalité de cette utopie vivante! Alors, envie de liberté pédagogique, envie de | 
| mettre en pratique des projets avec des enfants avec pour seules contraintes le temps 
(seulement 24h. par jour) et parfois les finances! Contactez-nous, écrivez! Informez d’au- 


+ Thérèse, École Bonaventure, | 
55 allée de l’Angle, Chaucre, 17190 St : Georges d'Oléron 


Il s’agira de participer également à 


la vie 


maladie, nous n’en sommes pas encore à son 
point ultime. Comment est il possible de 
croire encore à un quelconque sursaut 
salutaire de masse quand nous savons que 
s’imbriquent vicieusement et sournoisement 
à tout cela celui de la manipulation et de 
l’anéantissement des esprits en parallèle 
(Salut Big Brother, Orwell 1984 - voir aussi 
Le déclin de la parole dans le Monde 
diplomatique de mars 97). L’instrumentalisa- 
tion et la manipulation d’autrui comme mode 
de gestion; la société, vaste entreprise, aux 
convictions peu regardante sur les moyens. 
Qui veut la fin se donne les moyens et les 
moyens, ils les possèdent. Il est frappant de 
voir l’absence de disjonction, dans les 
"démocraties" modernes (c’est-à-dire le 
système de délégation-de-tous-les-pouvoirs- 
chèque-en-blanc-par-bulletin-de-vote), entre 
l’univers des fins et celui des moyens. 

Si le Monde Diplomatique est avec 
Alternative Libertaire une des meilleures 
lectures qui soient quant à l’analyse du 
monde totalitaro-globalitaire, de la pensée 
unico-cynique et du génocide social, dans 
le Monde diplomatique il y a le mot Monde 
et dans Alternative Libertaire\l y à Alterna- 
tive. Voilà la différence, à savoir d’un côté 
une fine analyse sans une solution crédible 
et praticable à la fois. Et de l’autre, une 
stratégie de retrait et la pratique volontaire 
d’un éloignement économique et social 
systématique. Simplement le droit de refuser 
le monde qu’on nous propose. Simplement 
vivre intensément le présent et non pasn en 
déplaise à certains préparer un avenir qui 
n'existe pas puisqu'il recule à mesure que 
nous avançons. Je citerai À. Watts: car ce 
“bien” auquel nous aspirons tous n'existe 
jamais que dans l’avenir. Notre incapacité 
à accueillir le présent sensuel et matériel 
fait que nous sommes plus heureux à l’idée 
de joies à venir que lorsqu'elles sont à notre 
portée. Le futur appartiendra en propre à 
ceux qui savent vivre intensément le présent. 
Pourquoi considérer comme dépassé ce qui 
est éternel? Ne retrouvons nous pas chez À. 
Watts des similitudes flagrantes avec cette 
fameuse stratégie de retrait: ne plus jouer 
le jeu qu’on nous propose. La stratégie en 
question je la pratique, le potager révolution- 
naire et les communautés d’échange et de 
partage je connais. C’est une vérité fonda- 
mentale sans quoi rien n’est possible même 
si, comme les droits de l’homme, cela n’est 
pas si naturel, mais le fruit d’un travail 
volontaire lent et d’une élévation de la 
conscience tenace. Nous pouvons même 
pousser cet éloignement jusqu’à la désobéis- 
sance civile s’il le faut. Pour ce qui est en 
retour des pressions et des contrôles, là ça 
fonctionne très bien merci! Mais enfin la 
stratégie s’affine au fur et à mesure des 
confrontations. Ne plus accepter les règles 
du jeu, voilà! Serait-1l possible par votre 
intermédiaire de rencontrer des gens qui sont 
aussi entrés en résistance ? Qui sait peut- 
être pourrions-nous créer une sorte de fra- 
ternité à la fois différente et complémentaire. 

C’est la panne finale etc. groupons-nous 
ciestete; etc: 

x Gérard Picard 
(Sart-la Bruyère) 
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En un mot 
comme en 100 
Fatras psychanalytique. 

1) Cécily, qui s’est efforcée de traduire 
en français un texte lacanien, pourrait-elle 
dans la prochaine livraison nous écrire un 
résumé de préférence en une page d’AL bien 
aérée, de tout ce fatras consacré à psychana- 
lyse et anarchisme dans le numéro 192? J'ai 
lu l’article de Dadoun et celui de Lange en 
me disant qu’il y avait une tentative de 
clarification, mais que le diable m’emporte 
si je suis capable de restituer la quintessence 
de ces articles; quant, à celle des autres, c’est 
le blanc complet. C’est curieux, j’ai faitune 
psychanalyse, jem’en porte indéniablement 
mieux, mais lire des textes psy, c’est au- 
dessus de mes forces. Ne trouverait-on pas 
là l’insurmontable contradiction entre le 
“faire” et le "dire"? 

Pourtant, mon psy me disait que lire cette 
littérature était indispensable à tout qui veut 
être un bon psy, et je demeure persuadée 
qu’il est un bon psy; d’ailleurs pas excessi- 
vement cher, contrairement à la plupart de 
ces messieurs dames. C’est pas un peu 
comme quand on voit l’un ou l’autre abbé, 
l’une ou l’autre bonne sœur s’efforcer d’agir, 
se démener pour toucher les cœurs endurcis 
et y arriver parfois? Ou, tiens, Gandhi, qui 
réussissait à faire des miracles de courtes 
durée, mais indéniables? Pourtant, derrière, 
par exemple, l’abbé Pierre - et indépendam- 
ment de son amour des médias et de son 
entêtement à soutenir Garaudy au lieu 
d’écraser - ou Mère Térésa de Calcutta, il 
y a cet appareil implacable à distiller des 
conneries, des insanités, quand ce n’est pas 
des appels au meurtre, cette énorme machine 
à fric qu'est l'Eglise catholique. M’y perds, 
dans la psychanalyse, je veux dire. 

2) Chiquet Mawet: ‘Je n'imagine pas 
aujourd'hui ceux que je connais (du PTB) 

























avec de la chair humaine... 


devant l’indifférence de tant de gens. Mais... 


fait pour le Château de la Solitude... 
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n° | me 
Bravo à Jean-Marc Placlet! 

Jean-Marc, bravo pour ton article dans le dossier Psychanalyse et Anarchisme de 
février 97. Oui, il faut republier ton article Gibier de psychiatrie, pour que ton exemple 
ne soit pas oublié, pour rappeller à ces scélérats que leurs honteuses magouilles sont 
| dénoncées lentement mais sûrement. Il faut que ton exemple puisse servir pour sauver | 
| d’autres victimes de ces pratiques infernales. C’est parce que tu as tant souffert qu'il | 
| faut rappeller les procédés inhumains, vénaux, scandaleux de ceux qui font du pognon 
sur le dos de la sécu... 

Alors qu’hier, dans les sixties, certains "scientifiques" annoncaient pour le futur (1985) 
la création d’une pillule du bonheur qui rendrait tous les gens heureux et serait aussi 
| distribuée aux "anormaux" (voir article Être normal dans | le même dossier) et même 
| aux dissidents jugés "dangereux" pour un système politique... 
ministère des affaires sociales autorise le remboursement du prozac (voir l’article de 
| Cécily) qui est si coûteux... Alors que des effets secondaires auraient provoqué, non pas | 
le suicide du patient, mais bien des actes d’agression perpétrés par des patients soignés 
| au prozac... Oui, des agressions, au lieu de suicides. 

de fortes indemnités aux familles des victimes... 
| Ton article m’a fait chialer quand tu as écrit Merci aux Compagnons du Partage et 
au Château de la Solitude. I] m’a fait chialer d'émotion et ensuite, il m’a fait chialer 
aujourd’hui... 
pas que toi aussi tu es un des Compagnons du Partage puisque tu as aussi partagé notre 
sort, et que nous avons partagé le tien. Et si telles des étoiles dans le ciel des SDF nous | 
avons pu briller, tu as aussi brillé parmi nous. Merci. 
et bon chemin. 
+ Alain et Michel des compagnons au Partage 


en geôliers ou en bourreaux": c’est sans 
doute ce que disait Vladimir Boukowski, 
qui, parti du Komsomol, s’est retrouvé au 
goulag. Alors, toi qui n’est pas du Komso- 
mol... Dix contre un que ceux que tu appel- 
les les chiants et "ceux qui sont à l'aise dans 
les stéréotypes" te surprendraient.… Et 
qu’une bonne partie des gentils, des mar- 
rants, des auteurs de "bons livres" se trans- 
formeraient en. pas possibles. Rappelle-toi 
celivre, Le fils de ton voisin(sima mémoire 
est bonne): letortionnaire (grec) est le jeune 
homme que tu as connu tout petit et a qui 
tu as filé des bonbons, "thelis gliko, mikré”!, 
comme on dit, sous les cieux de Sophocle 
et de Sapho. Rappelle toi le sieur Jésus de 
Nazareth qui avait prévu qu'il serait renié. 
Je me demande si ce ne sont pas les 
anciens Germains, les ancêtres denos foutus 
voisins de l’Est, qui au fond, voyaient le plus 
juste: y a rien de bon, l’homme est un loup 
pour l’homme et encore plus pour la femme, 
que des traîtres et des coups tordus, y a pas 
d’amour, y a pas d'amitié, faut se méfier de 
tout et de tous et attaquer le premier. Tous 
les chemins mènent au Waïlhalla (l’au-delà 
des Germains). 
Adios Chiquita! 
x ZiKOK 


Staliniens 
Le PT(B) et le stade anal. 


Chère Chiquet, vous regrettez que peu 
de monde écrive à Alternative Libertaire 
pour proposer ses réflexions ou témoigner 
de ses expériences. Peut-être faut-il s’inter- 
roger sur le rôle de la presse, sur sa capacité 
à précéder/préparer l’action. Les lecteurs 
d’AL sont peut-être des gens qui agissent 
peu? À eux de le dire. 

Cela fait longtemps que j’avais envie de 
vous écrire car Je peux dire que vos paroles 
ne m'ont Jamais laissé indifférent. Je veux 





Alors qu’aujourd’hui le 


Le fabricant aurait même "payé" 
_afin qu'elles retirent leurs plaintes. 


demain, qui? N'oublie surtout | 


aussi, à toi, pour ce que tu as 


dire les vôtres en particulier Chiquet. Votre 
honnêteté, votre naïveté parfois permettent 
de mieux mesurer tout ce que d’autres 
peuvent arriver à perdre pour vouloir trop 
pactiser avec ce monde de mensonge qui 
nous entoure. 

C’est vrai que nous avons besoin d’analy- 
ses très poussées pour nous situer dans le 
brouillard de la pensée et aussi pour pouvoir 
argumenter mais il me semble que la seule 
chose qui peut nous réveiller et nous faire 
bouger (nous, lecteurs assoupis), ce sont les 
appels au cœur comme vous le faites, les 
appels aux sentiments, car ce sont bien eux 
quinous animent, nous font vibrer, agir. Les 
sentiments, chère Chiquet, qui sont la chose 
la plus déplacée, la plus "tabou" au sein de 
l’organisation stalinienne par laquelle les 
libertaires belges ont récemment été calom- 
niés. 

En fait de sentiments, vous avez dû 
remarquer que pour cacher le véritable but 
de leur combat (refirer aux gens le pouvoir 
qu'ils ont sur leur vie, je vous cite), les plus 
déterminés d’entre eux se plaisent à afficher 
un faciès colérique de bon aloi qui ne peut 
que culpabiliser les militants plus Hs 
ou faire éclater de rire, à s’en démancher les 
côtes, les anciens de leur secte. Le rapport 
qu ils entretiennent avec l’État, le pouvoir 
(le choix du type d'organisation à construire 
pour s’y opposer), peut être vu comme le 
rapport entre un jeune et le mur infranchissa- 
ble que représente le père de famille. Si l’on 
considère que le conflit œdipien se manifeste 
entre autres par une alternance entre des états 
de colère puis de tristesse avant que le jeune 
comprenne qu’il faudra aller ailleurs pour 
exister (voir Le monde de l'éducation de 
décembre 96), on peut alors aisément 
comprendre les attitudes colériques de ceux 
que l’on surmomme les tristes sires du PTB. 

Allons plus loin. Le constat est qu’au- 


jourd’hui, des gens qui désirent bouger sont 


attirés puis captés par un jeune parti qui nous 
apparaît comme une nouvelle caricature du 
communisme autoritaire. Peut-être cela tient- 
il au fait que le marxisme en tant que 
philosophie est encore un monument qui n’a 
pas été correctement réfuté et qui vit encore 
chez beaucoup d’entre nous. 

Si l’on admet qu’une société, une classe, 
un groupe, un parti, passent par des stades 
de rapport au pouvoir similaires à ceux de 
l'individu qui se développe (cf. la structure 
œdipienne de Mai 68), posons nous la 
question de savoir où se situe l’organisation 
qui vous a récemment égratignés. On 
pourrait dire qu’incapable d'imaginer autre 
chose qu’un rapport sadomasochiste entre 
le père et l’enfant, l’État et le parti, le 
dominant et le dominé, cette organisation, 
bloquée au stade anal, n’a plus d’autres 
moyens pour affirmer son existence que 
d’empoisonner l’atmosphère des effluves les 
plus dérangeantes, et j’en veux pour preuve 
les initiales qu’ils ont librement choisi de 
porter. On pourrait appeler ce comporte- 
ment: la dialectique de la résignation (voir 
le chapitre 3 de T'are ta gueule à la révo!, 
de Jean-Marc Raynaud aux éditions du 
Monde Libertaire). 

x Paulo 


LA RÉSIGNATION EST UN SUICIDE QUOTIDEN 


LA CHRONIQUE DE CÉCILY (I ET II] 


Les horreurs médiatiques 


L'Univ' de demain 

En février 97, l’Université Catholique de 
Louvain organisait une rencontre avec les 
employeurs pour mieux connaître leurs 
attentes vis-à-vis des jeunes diplômés et de 
leurs professeurs. Ilenressortait que décidé- 
ment, selon les employeurs, les jeunes 
émoulus des universités actuelles ne sont pas 
au faîte (La Libre Entreprise, 1.3.97 et Le 
Soir, 8.3.97). 


Réveillez-vous les étudiants ! 


"Lacunes dans la connaissance des 
langues, manque d'esprit de synthèse, 
difficultés d'expression" se plaignent les 
employeurs. Déploréesurtout, "une attitude 
attentiste doublée de l'impression que tout 
est dû en vertu du diplôme universitaire et 
un sens de la mobilité réduit". "Difficiles à 
expatrier ces jeunes gens qui opposent des 
considérations d'ordre privé[...] Il faut dire 
que [comme] les filles aspirent toujours à 
travailler, concilier la vie de famille et le 
travail devient franchement difficile". Aussi, 
"la population étudiante d'une université 
demeure, en grande partie, d'origine régio- 
nale. Or, nous vivons à l'heure de la mon- 
dialisation, de l'Europe, d'Internet. Le 
succès du programme Erasmus (stages de 
six mois dans une université d'un autre Etat 
européen) prouve la nécessité de stimuler 
la mobilité étudiante |...] de remédier au 
manque de curiosité des étudiants que 
stigmatisent les employeurs [...] Comment 
réveiller la combativité assoupie de l'étu- 
diant européen? Aux Etats-Unis, l'étudiant 
en veut, peut-être parce que l'éducation n'y 
est pas considérée comme un dû"... 

"Piètre culture générale" a-t-on aussi 
entendu. Oui, mais laquelle? "Ef la philoso- 
phie? Ne serait-elle pas opportune dans 
toutes les facultés, pour les futurs cadres 
d'une société en quête de sens?" 
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| Parallèlementa la sortie du journal mensuel, les éditions A/ternative Libertaire éditent | 
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e T-shirts. Le groupe René Binamé et les roues de secours produit et diffuse quatre 
| t-shirts (fontgrischinéetlettres noires) ensoutien à Alternative Libertaire: Réduire 
| le temps de travail pour ne plus perdre sa vie à la gagner, Abolir la monarchie pour que 
vive la République, Ni dieu Ni maître et C'est moins le bruit des bottes qu'il nous faut 

craindre que le silence des pantoufles. 400 fb l’unité. 


De leur côté, les étudiants sont aussi en 
quête de sens, mais s’agit-1il bien du même 
sens? Résultat: les employeurs doivent 
"composer avec des étudiants déboussolés 
qui se réfugient en masse dans les sciences 
humaines". Le Soir du 8 mars: "les étudiants 
[...] secontentent dechoisir cequ'ils aiment 
[.….] Z7 faut savoir qu'à l'UCL, les facultés 
de sciences exactes, où l’on forme notam- 
ment des économistes et des ingénieurs, 
connaissent depuis 1990 une lente mais 
régulière érosion de leur nombre d'étu- 
diants. Elles ne rassemblent plus désormais 
que 18% des "students". Parallèlement, les 
filles ont envahi les auditoires. Mais 80% 
d'entre elles optent pour les sciences humai- 
nes. En psychologie, le nombre d'étudiants 
a doublé. Le phénomène serait généralisé 
en communauté française". 


La fin des paquebots 


Le capital international et ses administra- 
tions supranationales ont bien davantage 
besoin d’étudiants internationaux au sein 
d’un ‘réseau européen d'universités, cal- 
qué sur le modèle américain, où chaque 
établissement aurait ses spécificités. Ce qui 
inclurait aussi une certaine compétition 
entre les universités. Saine émulation?". 

Or, cetteformationuniversitaire pourrait 
être àmoindre coût, et pourtant plus adaptée 
aux fonctions ultérieures, si les univ’s étaient 
moins fréquentées. 

C’est pour cela que la Banque Bruxelles 
Lamberttire de son chapeau, ou plus exacte- 
ment de son service Etudes et Stratégies, un 
article fort à propos qui se retrouve dans le 
Bulletin Financier de la BBL n°2315 (2.97). 
La Libre Entreprise du 1 mars 97 cite: "le 
taux de réussite [à l’université] est de [...] 
50% pour les étudiants de la 1ère candida- 
ture [...] Le faible taux de réussite en lère 
candi est le prix à payer pour la grande 
liberté du choix des études en Belgique. La 


* 





plupart des échecs sont laconséquence d'un 

mauvais choix de l'étudiant, lorsqu il opte, 
soit pour l'université, soit pour une option 
qui ne colle pas à sa personnalité. Cette 
liberté totale de choix, pénalisée par un 
manque flagrant d'encadrement lors de 
l'orientation, a pourtant un coût pour 
l'étudiant comme pour ses parents. Peut-on 
se permettre de continuer ainsi?"”. 

Il faut à tout le moins "une généralisation 
des tests d'orientation avant d'espérer un 
changement de mentalité"! 

Je ne puis m'empêcher de subodorer que, 
dans lanouvelle mentalité, l’élève médiocre 
et distrait Albert Einstein se retrouverait 
architecte de jardin. Mais que pèsent les 
exceptions dans la gestion rationnelle de la 
masse? “Nous sommes dans un contexte 
d'université de masse, selon une définition 
établie par l'OCDE. Ce qui signifie qu'au 
moins 15% de la population en mesure de 
faire l’université est inscrite dans l'une ou 
l’autre maison. En Belgique, nous sommes 
aussi au-dessus de ce seuil de 15%. Vous 
imaginez ce que cela implique en termes 
d'encadrement et d'organisation [..] En 
définitive, un paquebot universitaire qui 
s'avère bien difficile à manœuvrer”.… 


Les élus dans le labyrinthe 

"L'âge d'or des jeunes diplômés est 
révolu: les entreprises n'ont que l'embarras 
du choix" martèle aussi bien Le Soir (1.3. 
97). Et que deviennent les heureux élus? "La 
fourchette lors du premier engagement 
s ‘élève entre 800.000 et 850.000 F brut par 
an pour ceux qui ont terminé des études 
supérieures non universitaires et de 950.000 
à 1.110.000 F pour les titulaires d'une 
licence [...] Un tiers se déclare satisfait de 
ces revenus, un tiers est assez satisfait et un 
tiers se dit pas très heureux en fin de mois, 
surtout par rapport au nombre d'heures 
prestées (entre 40 et 50 par semaine.) Est-ce 
pour celte raison qu'une majorité de jeunes 
engagés s'imaginent, dans les trois ou cinq 
ans à venir, travailler pour une autre 
entreprise?" Une seule solution: la promo- 
tion ! 


Mieux vaut tard que jamais 

Le lendemain de la marche internationale 
et multicolore pour l’emploi qui s’est 
déroulée à Bruxelles et qui a rassemblé 
environ 80.000 personnes, Willy Peirens, 
président de la CSC, s’est écrié (Le Soir, 
17.9.97): "Les politiques s'empressent de 
dire qu'ils veulent une autre Europe que 
celle qu'ils ont créée. Pourquoi n'ont-ils pas 
ouvert les yeux plus tôt? Pourquoi n'ont-ils 
rien dit ou fait? Pourquoi n'entre-t-on en 
action qu'après que le pire est arrivé, la 
violence à l'égard d'enfants, la fermeture 
brutale d'entreprises? Pourquoi faut-il 
d'abord passer par une rupture?" 

Avec un siècle et demi de retard, Mon- 
sieur Peirens découvre la lutte des classes. 
Moment pathétique s’il en est. Puisse-t-1l 
aussi arriver un jour chez les psychanalystes! 
Malheureusement, ces derniers n’y ont pas 
été aidés par le professeur Julien-Laferrière, 
qui enseigne le droit public à l’Université 
de Paris-Sud. Dans le compte-rendu de la 
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conférence que le professeur donna le 12 
mars dernier à l’Association de la Cause 
Freudienne, Jacqueline Bressotécrit: "alors 
que dans le droit libéral, la loi se présentait 
comme une harmonie d'intérêts, dans le type 
actuel de régime interventionniste, la loi a 
tendance à devenir un épisode du conflit 
social. Et l’on assiste à une inflation de la 
production du droit..." (Courrier de l’École 
de la Cause Freudienne, ACF, avril 1997.) 


Survivre. 


Dans Le Monde du 17.9.97, la psycholo- 
gue industrielle Viviane Amar "s interroge 
sur les raisons de la souffrance des salariés 
enentreprise". Selon elle, "ils paient le prix 
des [...] tabous sous-jacents aux stratégies 
individuelles et organisationnelles qu'ils 
subissent”. En particulier, "qui ose pronon- 
cer en entreprise les mots susceptibles de 
traduire une vie en collectivité (amitié, 
espoir, amour...)? Peu de personnes, la 
majorité étant plutôt habituée à réagir en 
termes de survie”. Mais quoi? "le job, c'est 
la clé de la vie sociale, on l'a dit" (La Libre 
Entreprise, 7.9.97). "Ce job qui, dans nos 
sociétés, est la clé de l'intégration sociale" 
(LLE, 7.9.97, autre article). Aussi faut-il 
saisir ‘/ opportunité de rentrer dans le 
circuit du travail, riche en contacts et en 
ouvertures" (La Libre Belgique, 5.9.97). 

… OÙ avoir la foi? 

D’après un dossier paru dans Le Monde 
du 18.9.96, il peut exister des liens entre des 
entreprises et le mouvement "new age”, 
voire [a scientologie. Des liens empiriques, 
comme l’appartenance à la scientologie de 
tel bureau de formation en dynamique de 
groupe, en cohésion d’équipe, en perfection- 
nement de soi, à l’intention des cadres. Des 
liens aussi structurels: les directeursd’entre- 
prises qui découvrent qu'ils ont envoyé leurs 
cadres en séminaire et en week-end chez les 
scientologues, trouvent dommage de devoir, 
parfois sous la pression syndicale, rompre 
les ponts avec l’organisme de formation, car, 
tant que ce dernier se contente de former 
sans faire du prosélytisme, il se révèle 
posséder les concepts et les techniques 
appropriés à l’objectif recherché. 

C’est que, pour la scientologie, “bien 
manager |...] c'est d'abord faire toujours 
mieux que la veille. Nous devons suivre nos 
performances en réalisant des graphiques 
de résultats qui, bien évidemment, doivent 
présenter une courbe ascendante. L'opti- 
misme est de rigueur, ainsi que le respect 
de l'autorité [...] Quant aux relations avec 
les autres sur le lieu de travail, toujours bien 
les regarder dans les yeux tout en affichant 
son bien-être". À 

"Dans un dossier envoyé en prospection 
à des chefs d'entreprise, ce responsable d’un 
organisme parisien qui dispose d'un numéro 
d'enregistrement au titre de la formation 
continue fait état de saconviction profonde: 
"L'homme a des possibilités infinies lorsqu'il 
accède à son néo-cortex, le cerveau intelli- 
gent. Et simultanément, son stress s apaise”. 

Si, ici, "on est loin [...] d'une organisa- 


tion aussi complexe que l’Église de sciento- 
nous retrouvons les mêmes techni- 


logief...] 


ques et un discours similaire. À savoir que 
les difficultés rencontrées dans une vie 
professionnelle, comme dans la vie en 
général, sont d'ordre mental..." mais qu’il 
est possible de les surmonter au moyen de 
techniques tout aussi mentales car “plus est 
en toi, infiniment" (Le Monde, 18.9.96). 


ALE 
Le Soir, 13.3.96. Bénédicte Vaes dénon- 
çait: “Peut-on forcer les chômeurs à accepter 
des petits boulots? La réponse vient d'être 
apportée par le tribunal du travail de Rou- 
lers. C’est "oui" E. | Ria G, 40 ans, chôme 
depuis neuf ans, à Gits, en Flandre orienta- 
le, après avoir été ouvrière, puis nettoyeuse 
dans un hôpital. Inscrite dans une ALE, elle 
refuse une première fois une offre. Elle a 
trois enfants, dont un handicapé, et son 
mari, souffrant de problèmes de dos, est en 
incapacité de travail. le fonctionnaire de 
l’ALE passe l'éponge, maïs lui conseille de 
prendre un mois de "bpause-chomage" pour 
résoudre ses problèmes familiaux. Un mois 
plus tard, nouvelle offre de travail ménager. 
Elle refuse à nouveau: son mari est toujours 
malade. L'ONEM lui inflige un mois de 
suspension de ses allocations [...] La CSC 
[...] a porté l'affaire devant le tribunal du 
travail de Roulers”!. 
Jugement: "la sanction est fondée." La 
solution pour Ria G? Prendre un ALE pour 
ses enfants et son mari. trR4 
x Cécily 


Post scriptum. "1! ne faut pas couper les 
citations n'importecomment!!!""Meaculpa. 
La citation complète de Za Libre Entreprise 
du 1 mars à propos du modèle américain 
(voir plus haut) est la suivante: "Aux États- 
Unis, l'étudiant en veut, peut-être parce que 
l'éducation n'y est pas considérée comme 
un dü. Nous pourrions nous inspirer du 
modèle éducatif américain comme le prin- 
cipe d’avoir, par exemple, la psychologie 
comme orientation majeure et l'économie 
en module mineur." Grâce au point séparant 
les deux phrases et au "comme" au milieu 
de la seconde, il est impossible de critiquer 
l’auteur de ces lignes pour vouloir supprimer 
le droit à l’éducation. Ceci n'empêche pas 
l’opportunité d’une telle suppression de se 
trouver d’autant plus irrésistiblement suggé- 
rée qu’elle paraît une idée naissant dans 
l'esprit du lecteur. 


Libertarias 
Un film anar? 


Bon, d'accord, ce film m’a émue. Il est 
calculé pour. Mais il m’a laissé je ne sais 
quel arrière-goût amer, dérangeant. Le soir, 
après la fin, il n’y avait plus que cet arrière- 
goût, C ’est-à-dire aucun enthousiasme envers 
la cause libertaire qu’il paraît défendre. 

Pourquoi donc? 

* Premier constat: la petite nonne, jeune 
fille modèle de bonne souche effrayée de 
tout et pacifiste, m'énerve plutôt. Je ne 
m'identifie pas à elle. 

Pourquoi le réalisateur nous impose-t-il 
de regarder par ses yeux les rudes ouvrières 
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devenues miliciennes anarchaféministes, et 
les anars en général? Je ne sais pas, mais, 
rien à faire, c’esttoujours lamême complai- 
sance collante de la caméra envers les beaux 
petits yeux de velours "innocents" que la 
violence fait souventpleurer... mais qui finit 
par s'attacher aux femmes du peuple. 

Pourquoi faut-il sur elles ce regard 
extérieur, d’origine bourgeoise, toutefois 
indulgent? De l” indulgence, en faut-1l donc 
envers les révolutionnaires? Finalement, 
pour qui nous prend-il, leréalisateur, à nous 
croire capables de "comprendre" les anarcha- 
féministes et les autres anars seulement du 
haut de la condescendance de la bourgeoisie 
chrétienne progressiste envers les pauvres 
révoltés par certaines exagérations du 
système? 

+ Deuxième constat: l'hypocrisie insi- 
dieuse de ce regard sur la révolution espa- 
gnole, et sur les femmes qui s’y sont illus- 
trées, éclate au grand jour dans la scène de 
l’agneau. 

Un homme apporte aux miliciennes un 
agneau afin qu’elles en fassent un méchoui. 
Mais, sensibilité féminine oblige, même sous 
la toile kaki: elles se récrient. Elles ne 
veulent pas qu’on le tue. Alors l’homme se 
moque: “Allons, allons, c'est un mâle, un 
fasciste, un macho, un violeur!". Sous- 
entendu: “Vous avez fait pire. N'avez-vous 
pas déjà tué l'innocent en attaquant le 
coupable?" Juste au moment où l’homme 
(je crois) égorge l’agneau, on n'entend pas 
seulement crier l’agneau mais une femme, 
puis une autre: elles se font attaquer, égor- 
ger, violer, massacrer par des soldats maro- 
cains de Franco. Elles meurent comme 
l’agneau, au même moment que lui... Cette 
scène parle à l’inconscient. Elle dit: "Vous 
l'avez cherché. Vous avez enfreint la régle 
de l'identité de la femme, de l'agneau, de 
l'enfant et du petit Jésus, l'interdiction à la 
femme de sortir de leur rôle commun de 
tendre victime, le tabou de l’idéalisation de 
la femme comme réparatrice et éventuelle- 
ment comme bouc-émissaire de l'agressivité 
masculine. Enfin réfléchissez! Si jamais la 
femme aussi tue l'agneau, si jamais elle se 
montre aussi violentequel'homme, lui, peut 
l'être parce qu'il l'est par nature, alors où 
va le monde?" 

Peu importe. Depuis que Franco y a mis 
de l’ordre, plus jamais les femmes n’ont 
constitué un mouvement aussi tabou que 
Mujeres Libres, excepté les féministes des 
années 70 mais elles non plus n’ont pas été 
suivies... Message du film: "Ælles étaient 
bien sympathiques et hautes en couleurs, ces 
Mujeres Libres, surtout dans la mesure où 
leur fin tragique empêche les braves bour- 
geois que nous sommes tous (présuppose le 
réalisateur) de commencer à les trouver un 
peu dérangeantes"”. Et même, tout au fond, 
dans ce film, 1l n’y a pas de pardon envers 
les Mujeres Libres. 

Il y a tout au plus la sollicitude de 
l’inquisiteur envers l’hérétique une fois 
celui-ci voué à une fin expiatoire. 


x Cécily 





LE JOURNAL ÉCRIT PAR SES LECTEURS 


Nestor Makhno 


La mémoire n’était pas soluble dans le stalinisme... 


L a chaîne de télévision Arte a program- 

mé en mars, le superbe film d'Hélène 
Chatelain, Nestor Makhno, paysan ukrai- 
nien, récapitulant l’œuvre et la vie de cette 
figure emblématique dont la mémoire des 
luttes résonne aujourd’hui d’un écho d’une 
nouvelle clarté. Vaincus par la contre- 
révolution bolchévique, une impitoyable 
répression s’abat sur la Makhnovtchina 
décimée par L'Armée rouge de Trotsky, plus 
systématiquement pourchassée quen’importe 
quelle opposition. Puis la terrible famine 
artificiellement crée par Staline durant les 
années trente - et les déportations massives - 
coûta la vie à plusieurs millions de paysans 
rétifs à l’étatisation et à la suppression des 
Soviets libres. Suivirent des années d’une 
effroyable dictature et une seconde guerre 
mondiale dont l’Ukraine fut aussi leterrain. 
Après cette série de cataclysmes, ilne devait 
donc rien rester des hommes et des femmes 
ayant participé en personne à cette époque. 
Quant à la fameuse mémoire collective, la 
moulinette propagandiste et ses moyens 
formidables avaient dû achever le sale 
boulot. Et puis, avec le temps va, tout s’en 
va. La chute de la société totalitaire ne 
devait théo-riquement laisser qu’un désert 
des plus ari-des dans les cerveaux de cette 
fin de siècle. 

Contre toute attente, d’authentiques 
combattants makhnovistes ont survécu aux 
purges permanentes sans pour autant trahir 
le combat de leur jeunesse. Quelques rares 
momies conservées dans d’obscurs placards? 
Absolument niet! On rencontre là-bas, sans 
chercher, de nombreux jeunes se réclamant 


de Makhno et de son idéal. Une nostalgie, 
une mode politique? Nitchevo Kamarade! 
Toute une littérature, une “presse” clandes- 
tine est surgie dès la fonte de la chape de 
plomb marxiste. Comme un écho à ce film, 
je rencontrai récemment dans notre Sud- 
Ouest de la France, la petite fille d’un de ces 
combattants de la liberté toujours en vie. 
Digne fille de Cosaque de l’Anarchie, ce 
petit bout de femme d’à peine trente ans 
participa à la réaction populaire spontanée 
qui, à Kiev, durant l’été 1991, fit face à la 
tentative de coup d’état militaire parti de 
Moscou. “Plutôt mourir en combattant que 
revoir les communistes au pouvoir!" criait- 
elletouten préparant des cocktails-Molotov 
avec d’autres jeunes. Ils reprirent alors le 
slogan de leurs glorieux aînés: La liberté ou 
la mort, brandissant le même drapeau face 
au cadavre politique communiste décidé à 
dévorer une dernière fois. 

C’est alors qu’elle allait rencontrer celui 
qui deviendra son époux, Jean, mineur 
français, bilingue d'ascendance ukrainienne. 
Bien qu'ayant depuis fondé famille en 
France, le couple retourne régulièrement 
dans un pays qu’il connaît bien, où il garde 
des attaches familiales. 

Voici donc un extrait de quelques notes 
prises lors d’une conversation avec Jean. 

+ Jean: Seuls les moins de trente ans et 
les vieux ayant connu autre chose réagis- 
saient à l’idée de voir les chars arriver à 
Kiev en ce mois d’août 1991. Des milliers 
d’entre eux se sont spontanément regroupés 
dans la capitale dès l’annonce de latentative 
de coup d’état militaire. Ça affluait de très 













| vive l’anarchiel! 


COURRIER / SAINT PÉTERSBOURG 
Rencontre libertaire en Russie 


Chers camarades! Nous voulons vous informer de notre projet 

d'organiser une Université d’été pour les militants du mouvement 
anarchiste du 14 juillet à la fin du mois d’août 1997. Le programme 
prévoit: cours de langue russe (2 ou 3 heures par jour); rencontres 
avec les anarchistes russes; information sur l’histoire du mouvement 
anarchiste en Russie, situation sociale et politique actuelle. Le | 
campus sera organisé à Botchévo, village situé à 250 km de St- 
Pétersbourg. L’hébergement est prévu dans des granges d’été 
(constructions en bois). Ceux qui le désirent pourront vivre dans 
| des tentes. Il y a possibilité de pratiquer le sport équestre, de faire 
des randonnées dans la forêt aux alentours du camp. Il se peut que 
vous soyez déjà informés par B. Moreel, notre camarade hollandais, 
un de ceux qui étaient à l’origine du projet. Par cette lettre nous 
confirmons notre intention de mener à bien l’entreprise. Les 
| professeurs de langue sont déjà invités. Quant aux dépenses, nous 
avons évalué le coût du projet. Cela coûterait à un participant 250 
dollars américains: coût d'enseignement, repas, achat de 
l'équipement nécessaire. Cela n’inclut pas les frais de transport. 
Si vous tenez à participer à notre projet, veuillez bien nous écrire | 
en communiquant les éléments nécessaires pour envoyer les | 
| invitations nécessaires avant le 30 mai. Cette action pourrait 
| contribuer à resserrer les liens entre lesmilitants anarchistes russes | 
| et européens. Espérons que notre coopération continue. Salut et 


. +xLe conseil des Anarchistes 
de St-Pétersbourg, Fax 812.247.85.72 


loin, par tous les 
moyens possibles, 
le pays est immen- 
se. Les gens d'âge 
mûr étaient apathi- 
ques, voirehostiles. 
Ils se faisaient trai- 
ter de "“saucisson- 
nards'": ils ne pen- 
saient qu’à leur 
bout de saucisson et 
leur verre de vodka! 
Ils sont foutus! 
Que faisais-tu? 
° Je filmais. 
Depuis 1982 je 
venais filmer clan- 
destinement pour le 
compte de divers 
dissidents. J'étais 
aussi à Berlin pour 
la chute du mur, là 
où la tyrannie tom- 
be, j'y vais! Et le 
24 août c'était la 
proclamation de 
l'indépendance, 
confirmée plus tard 
par référendum. 






























L'association /e documentaire de 
20h30 organise le mardi 3 mai, 
une projection du film, 
Nestor Makhno, paysan d'Ukraine 
= d'Hélène Chatelain, à l'Espace 
Delvaux, place Keym à Boisfort. 
Infos: Le P'tit Ciné, 99 rue du 
Cog, 1180 Bruxelles, 376.78.21. 













Quelle fut l'attitude des forces répressi- 
ves ? 

e Les soldats - pourtant composés en 
grande partie d’originaires de quinze républi- 
ques différentes - dressaient le poing et le 
fusil en direction de la Milice, insultaient 
cette police du Parti. Ça aurait pu basculer 
là, mais pour aller où? Comme les chars ne 
sont pas venus, le peuple s’est défoulé en 
détruisant les symboles du régime honni et 
en déboulonnant la gigantesque statue de 
Lénine pierre par pierre pendant des jours 
et des nuits. 

Que reste-t-il de cette révolte? 

+ Les gens sont déçus par tous les partis 
politiques et les jeunes regrettent de n’avoir 
mieux saisi l’occasion. C’est une faillite 
économique et l’on vit beaucoup plus mal 
qu'avant. La religiosité gagne du terrain. 
Mais tout n’est pas noir: J'ai connaissance, 
récemment, d’un projet de stèle, de monu- 
ment à la gloire de la Makhnovtchina.…. et 
des chansons populaires reprennent souvent - 
vodka aidant - la saga Makhno. L’une 
d’elles, la plus répandue, vient d’un vieil air 
de folklore de la province de Kolomyja, dont 
les paroles ont été changées entre 1920 et 
1939 car cette région a été rattachée à la 
Pologne durant cette période. Elle dit: 
"Tremblez tyrans bourgeois, les idées de 
Makhno se réveillent et la corde qui vous 
pendra est déjà tressée!". En 1996, les 
journaux faisaient régulièrement paraître des 
articles - très positifs - sur l’épopée anarchis- 
te. 

Peut-on voir là le signe d'une tentative 
de récupération par les nationalistes? 

* Je ne le pense pas car la mémoire est 
trop fraîche et les indépendantistes ont 
toujours reproché à Makhno d’avoir "sauvé 
la Révolution d'Octobre". Je n’exagèrerien 
en disant que la mémoire est encore fraîche 
et des "reliques" ont été cachées durant sept 
décennies par des familles, comme le sabre 
de Makhno qui va trouver sa place dans un 
petit musée populaire en construction à 
Goulaï-Polié, sa ville natale. Le grand-père 
de mon épouse n’a pas dit à sa descendance 
qu’il avait rejoint les partisans à l’âge de 16 
ans. Je suis le premier à qui, en 1993,ila 
osé dire la vérité, la peur avait disparu, il 
avait retrouvé la fierté de sa mémoire. 

Une mémoire du futur? 

+ Une authentique anecdote pour finir: 
le 18 août 1991, sur un stand makhnoviste 
dans une foire locale de Zaporigia, la 
capitale des cosaques Zaporogues, Je croise 
un ancien combattant de la guerre d’Afcha- 
nistan qui me dit ceci: “Là-bas, mon officier 
me demande d'où je suis originaire en 
Ukraine. Je réponds "Goulaï-Polié", "On 
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vous surveille, vous autres, ceux de cette 
région, vous êtes à part...". "Ça m a fait 
l'effet d'un choc salutaire et j'ai alors 
décidé de m'intéresser au sujet. Pourquoi 
nous en voulaient-ils ainsi depuis si long- 
temps? Grâce à ça j'ai retrouvé mon identi- 
té, jesuis devenu anarchiste. Notremémoire 


est notre avenir”. 
+ Frank Thiriot 





La Chine de 
l'après Deng 


Libéralisme économique 
et conservatisme politique. 

S’il fallait définir d’un mot Deng X1ao- 
ping, c’est le mot "pragmatisme" qui vien- 
drait immédiatement à l’esprit, son libéra- 
lisme en matière économiquen’ayant d’égal 
que sonconservatisme en matière politique, 
ces deux moyens n’œuvrant que pour la 
même fin: le maintien du pouvoir. 

Au lendemain de dix années de révolu- 
tion culturelle qui ont laissé la Chine exsan- 
gue, il a su mobiliser les énergies et en vingt 
ans faire accomplir à son pays un véritable - 

cette fois - bond en avant qui incite le 
quotidien p patronal français La Tribune à 
titrer le 21.2: "Les patrons confiants après 
la mort de Deng”. L’élévation du niveau de 
vie est visible, l'équipement des ménages 
s’est nettement amélioré, la surface habitable 
par personne a doublé, une classe moyenne 
d’une centaine de millions d'individus s’est 
constituée et découvre les loisirs et les 
plaisirs du week-end, la balance commercia- 
le est largement excédentaire et [a croissance 
du PIB continue à dépasser les 10% par an, 
soutenue par un flot d’investissements étran- 
gers provenant en bonne partie des vingt 
millions de Chinois d’outremer aux com- 
mandes des économies du sud-est asiatique. 

Mais cette croissance est désordonnée, 
se fait sans plan d'ensemble, privilégiant les 
biens de consommation, la construction 
immobilière et l’industrie légère, les infras- 
tructures ne suivent pas, l’énergie manque, 
le réseau des transports est engorgé et la 
pollution fait de plus en plus de ravages. 
Quatre-vingt millions de migrants à la 
recherche d’un emploi sillonnent un Chine 
désormais à trois vitesses, avec l’Ouest qui 
stagne, le Centre et le Nord-Est voguant à 
un rythme de croisière et des régions côtières 
en plein boom, avec des bureaucraties 
locales tenant tête au pouvoir central, lequel 
a de plus en plus de mal à faire rentrer 
l’impôt nécessaire pour assurer une certaine 
redistribution des richesses. La corruption 
généralisée atteint des sommets à l’instar de 
Chen Xitong, grand manitou du PC à Pékin 
etmembre du Bureau Politique, quia creusé 
un trou de 60 milliards de fb dans les 
AyAnees de Ja ALU pl lité, CHReNAnt les 


ries anne émeutes Lidépendantiétes ie 
minorités nationales éclatent ici et là mais 
sontrapidement circonscrites avant qu’elles 
n'aient pu faire tache d’huile: l’armée-et la 
police politique veillent. 


En effet, contrairement aux peyrefitteries 
de ceux qui professent d’un ton docte 
qu’industrialisation et modernisation vont 
automatiquement enclencher un processus 
de démocratisation, le massacre de Tien 
Anmen en juin 1989 et la chasse systémati- 
que à tous ceux qui osent élever la voix, ne 
réclamant bien souvent que l'application de 
droits visés dans la Constitution ou des 
conventions internationales signées par la 
Chine - à l’instar de la figure emblématique 
qu'est c devenue Wei Jingsheng, condamné 
à nouveau à quatorze ans € de prison pour une 
prétendue "atteinte à la sûreté de l’État” 
confirment au contraire la crispation d’un 
pouvoir aucunement décidé à lâcher la 
moindre miette de ses privilèges. L’idéologie 
communiste est morte et enterrée, laissant 
la place à un sous-produit de cu lture/con- 
sommation cocacolaïsée, et pour retrouver 
un semblant de légitimité, le régime s’appuie 
sur la ligne de fuite d’un nationalisme et 
d’un patriotisme exacerbés. Mais quand on 
SA LEE un tigre, il faut éviter d’en 


+ J-J Gandini 





Albanie 


Quand le "fils de l’aigle" 


se retourne... 


À un moment où l’histoire bégaye dans 
les Balkans, il est intéressant d'examiner, 
même très rapidement, comment se forma 
l’État albanais au début du 20ème siècle. 

Élisée Reclus, en 1875, comptait 1.400. 
000 Albanais: 600.000 Guegs au Nord, aux 
deux tiers musulmans, catholiques romains 
pour l’autre tiers, 800.000 Toskes au Sud, 
musulmans pour lestrois quarts, orthodoxes 
pour le reste. Depuis la conquête ottomane 
au 15ème siècle, le grand problème des 
colonisateurs turcs avait toujours été l’admi- 
nistration de régions mal équipées en voies 
de communication, où les habitants accueil- 
lent volontiers les représentants du sultan à 
coups de mousquetons nerveusement entrete- 
nus pour la traditionnelle vendetta. Dans la 
phase du dépeçage de l’Empire ottoman qui 
précéda la première guerre mondiale, les 
tribus montagnardes du Kosovo prirent les 
armes en 1912. Le mouvement s’étendit 
rapidement durant l’été, tandis que des 
intellectuelsnationalistesplaidaientlacause 
indépendantiste auprès des grandes puissan- 
ces. Une assemblée nationale multi-confes- 
sionnelle proclama l'indépendance en 
novembre, mais les chancelleries occidenta- 
les firent la sourde oreille, la majeure partie 
du territoire étant occupée par des armées 
étrangères, suite aux opérations de la pre- 
mière guerre balkanique contre les Turcs. 
Mais une fois le partage effectué, 1l fallut 
enfin régler cette "question albanaise"', sorte 
de reliquat. L’Autriche-Hongrie et l'Italie 
étaient favorables à un protectorat sous leur 
influence, tandis que la France et la Russie - 
soutiens des Serbes - - voyaient justement là 
une pure opération autrichienne. Les "experts 
nationaux" décidèrent, à Londres, en juillet 
1913, la formation d’une Principauté hérédi- 











taire, à la "neutralité" garantie par les 
puissances. Après les grignotages de territoi- 
re, dus aux Serbes, aux Monténégrins et aux 
Grecs, les frontières furent tracées. Restèrent 
seulement la moitié des Albanais dans le 
nouvel État. Selon la tradition du 19ème 
siècle, "on fit appel" à un prince allemand 
(ndir: on connaît cela en Belgique...) d’une 
vieille maison de Rhénanie "ruinée" par les 
guerres napoléoniennes. C’est donc sur un 
navire austro-hongrois qu’en mars 1914 
Wilhelm Von Wied débarqua en Albanie, 
escorté d'unités françaises, italiennes et 
anglaises. 

Ignorant les réalités du pays, 1ls’entoura 
degrands féodaux, d'anciens fonctionnaires 
de la Nomenklatura ottomane et d’"experts 
internationaux". mais le premier ministre lui- 
même, orthodoxe, provoqua le mouvement 
sécessionniste de L Epire du Nord, tandis 
que les musulmans de la région centrale se 
soulevaient aussi. Dans le Sud des bandes 
terrorisaient la population et provoquaient 
l’exode de villages entiers. 

Lorsque le premier conflit mondial éclata, 
le Roi proclama la neutralité et les "experts" 
quittèrent le pays. L’Autriche-Hongrie cessa 
alors de financer le budget de l'Etat. Dé- 
pourvu de crédit, le petit prince allemand se 
dessina un navireet rembarqua, le 3 septem- 
bre 1914. Il avait régné 6 mois. Lorsque le 
"fils de l’aigle" se retourne, que voit-1l? Un 


navire sur le départ. | Dh 
: + Frank Thiriot 


Aymare 
Une colonie libertaire espagnole. 


Aymare fut dès la fin des années 30, une 
colonie espagnole autogérée qui accueillit 
des hommes et des femmes mutilés dans la 
guerre provoquée par la contre-révolution 
de Franco. Puis vint la guerre européenne 
de 39-44 avec son cortège d’atrocités; à 
Aymare (dans le Lot), les militant(e)s en 
exil répondirent toujours présents | Cette 
entraide se prolongea jusqu’au début des 
années 60, puis cessa du fait d’impondéra- 
bles. Beaucoup d’entres nous, jeunes et 
moins jeunes, n’eurent jamais l’occasion de 
(ou ne purent) venir à Aymare. Nous pen- 
sons qu'il est de notre devoir aujourd’hui, 
de rendre vivante la mémoire de ce que vou- 
lurent les compagnes et compagnons espa- 
gnols: impulser - au travers de leur vécu en 
collectivités - des notions de solidarité 
antifasciste, de fraternité, d'égalité, d’entrai- 
de. Relancer l’idée d’Aymare vient du dé- 
sir de nous retrouver ensemble, pour parler 
de nos expériences, raviver nos idées, échan- 

ser souvenirs et rêves à venir. 1996 à vu 
passer nombre de vieux compagnons et de 





jeunes intéressés par cette forme de convi- 


vialité. Pour répondre aux désirs exprimés 
du pa à s se retrouver, nous ssons 
la quinzaine du ed 14. au ainreustre 29 
juin. Un repas fraternel sera organisé le 14 
à midi. Plus d'infos au. Le 

x CIRAS 
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LA RÉSIGNATION EST UN SUICIDE QUOTIDEN 


SUR LE FRONT DES OCCUPATIONS DE MAISONS VIDES 


Le squatt Jonruelle 


Le 17 mars, à huit heures trente, l’affaire des squatteurs 
de la rue Jonruelle passait au Tribunal de Justice de paix, à Liège. 


L e réseau Résistance (1) semble se 
mettre en place: il y avait du monde, 
la salle était remplie. Il n’y en avait pas 
assez, elle aurait dû être bondée. 

On sait que de jeunes musiciens en fin 
de droits, où n’y étant jamais entrés, ont 
investi une maison sise rue Jonruelle à 
Liège, depuis des années abandonnée à son 
sort, aux rats, à la pluie et aux chats. Ils l’ont 
mise hors d’état de nuire et s’y sont logés 
le plus proprement qu’ils ont pu. Les habi- 
tants du quartier, rassurés par leur gentillesse 
et leur bonne volonté les ont complètement 
acceptés. Mieux, ils les aident à vivre 
d'échanges et d’eau fraîche. L’idylle en 
quelque sorte. La force dangereuse du 
mauvais exemple. 


Le droit sacré de la propriété 

Las, qui dit maison abandonnée ne dit pas 
maison ouverte. Rien - ou presque -n’existe 
dans notre société qui n’ap- 
partienne à quelqu'un: cette 
maison est échue en héri- 
tage depuis des années à 
une dame, qui n’y a jamais 
habité, n’en a jamais rien 
tiré et qui de son pays d’é- 
lection, l’Italie-commeon | 
la comprend! - la laissait | 
retourner à l’état premier 
de ses éléments constitutifs. 
La belle nonobstant s a - 
comme disent les Liégeois 
- movré (2) et a porté plain- 
te contre les insolents. 
Toutes les tentatives de ces 
derniers d’entrer en négo- 
ciation avec elle ont échou- 
é, ou plutôt, la seule issue 
qu’elle accepte d'envisager, 
c’est qu’ils vident les lieux 
et les laissent retourner à 
l’empire nocturne des rats 
et des chats errants. 

Elle a le droit sacré de 
la propriété pour elle. Eux, 
la loi Onkelynx. Une loi 
jeunette, à la santé chance- 
lante: si finement amendée, 
qu’il faut le génie de Hou- 
dini pour l’appliquer. Bien 
sûr, elle autorise les com- 
munes à réquisitionner des 
immeubles abandonnés 
pour y loger des sans-abris. 
Mais après qu'on ait ex- 
ploré les possibilités de 
logements publics. Donc, 
après avoir restauré ceux 
qui pourraient convenir et 
qui ne conviennent pas 
parce qu'ils sont trop déla- 
brés. Or, la ville de Liège, 
tout le monde sait ça, n’a 


LA RÉSIGNATION EST UN SUICIDE QUOTIDEN 


pas un franc, donc. À partir de là, c’est 
selon. Oui, disent les uns, non disent les 


autres. Le Bourgmestre en place est le right 


mam en ceright genre de circonstances: ogre 
effrayant de prétention et de mépris, il a dû 
décourager plus d’un suppliant rien qu’en 
exhibant sa trogne. 

La Justice est mal prise 

La Justice liégeoise est mal prise: d’un 
côté, les pauvres riches qui n’ont pas la cote 
pour le moment, de l’autre, au sortir d’un 
hiver éprouvant, de jeunes victimes exem- 
plaires. 

C’est finalement sous cet angle qu’a atta- 
qué en chuchotant le plus jeune des bavards 
appointés pour défendre le droit à la proprié- 
té, accoudé au bureau du juge, à quelques 
centimètres de son oreille: avec les circonlo- 
cutions d'usage, il mettait en garde ce 
magistrat, qui ne semblait pas vraiment en 


avoir besoin, contre les pressions exercées 
par la pressocratie ou la victimocratie pour 
l’heure étendant ses serres sur notre malheu- 
reux petit pays, et donnant au premier venu 
l'illusion qu’il peut enfreindre la loi au nom 
d’une prétendue injustice dont il serait 
victime. 

Dans la salle et dans leur for intérieur, 
les gens s’étonnaient: des kilomètres de 
feuilletons criminalistico-judiciaires amé- 
ricains nous ont habitués aux joutes spec- 
taculaires entre défense et partie civile. Ici, 
alors que le décor semblait s’y prêter, la 
barre étant plantée à la distance requise, rien 
de tel. Les représentants des deux parties se 
pressaient servilement contre le bureau du 
Juge et s’efforçaient de nerien laisser filtrer 
de leurs intéressants propos. Edifiante 
expérience. Et excellent entraînement pour 
démonter et surmonter les mécanismes 
sociaux qui inhibentnosrésistances: chacun 
à part soi repassait les quelques notions 
éparses de droit grapillées çà et là, que 
diable, c’est quand même une audience 
publique! Que manigancent-ils tous les 
quatre à voix basse en nous tournant le dos? 

Et pourtant, personne ne bronchait, 
partant du principe que si les choses se 
passent comme ça, c'est sans doute que cest 


APRÈS LES OCCUPATIONS À IXELLES 


Début avril, l’association Pneumatique occupait le 118 rue Sans-souci à Ixelles. 
d’en être fermement expulsée par la police communale. Cet épisode, qui est loin d’être la 
| dermière tentative d’occupation de logements vides à Bruxelles, m'a inspiré ce petit texte. 

mecs criminel est accusé sert abusé et assassiné des enfants, Ja justes décide de Done sa | 


Droit à la propriété ou droit au logement ? 


avant 


porte atteinte au ot à la propriété! Les ie du nel sont donc lésés par a justice! Ces Véttiless 
ne sont pourtant pas responsables des crimes de leur père, frère ou oncle! Mais ces héritiers peuvent très 
bien avoir honte de recevoir un tel héritage maudit et préféreront alors voir l’immeuble disparaître. Mais 

| si l’on érige un autre immeuble sur le terrain maudit, on pourra encore dire qu’il est situé sur le terrain 
du crime! Qui osera bâtir sur le terrain d’un crime abominable? Alors, il ne resterait qu'une solution... 
Il faudrait, peut-être, aussi supprimer le terrain maudit. Et creuser une immense fosse pour faire disparaître | 

| cette abominable terre... et la disperser aux quatre coins du monde... 
par de la nouvelle terre! Pour aussi, éviter la honte à notre société! 

Lorsque des propriétaires sont accusés d’avoir abusé l’État, la Commune, en ne payant pas leurs impôts | 

sur leurs immeubles vides et assassinent le droit au logement, la justice défend ces "criminels de droit 
de propriété” en invoquant le principe de droit à la propriété! N’est-il pas criminel de posséder des logements 
vides, dans un but utopique de réaliser des placements immobiliers, afin de s’enrichir sur le dos des laissés- 

| de-côté? Il y aurait entre 150.000 et 300.000 logements vides en Belgique. On n’en connaît pas le nombre 

| exact car le pouvoir politique n’est pas intéressé par cette question. Quelle honte pour notre société! 

| Il faut dénoncer, avec force, que le logement est devenu trop cher et que beaucoup de locataires, mal- 

logés, y consacrent plus de la moitié, voire les trois-quarts de leurs revenus parce que ce qui auparavant 

un droit élémentaire de l’homme est devenu un produit de luxe inaccessible aux plus démunis. 

Il faut aussi dénoncer que les loyers sont exorbitants rarement en adéquation avec la qualité des logements 
proposés. Ce phénomène est amplifié par la raréfaction des logements bon marché que les propriétaires | 
de plus en plus âpres au gain se gardent dans un but purement spéculatif. Il y à trente ans, on estimait 
qu’un loyer normal pour un logement moyen correspondait à 20% du salaire d’un seul travailleur. 

Il faut aussi dénoncer qu’en dépit des récentes lois concernant l’adresse de référence, des CPAS refusent 
encore d’octroyer l’aide sociale aux plus démunis! Pour obtenir le minimum de moyens d’existence, c’est-à- | 
dire le droit de survivre, le droit de vivre, et pour conserver ses droits sociaux et économiques, il faut encore, 

à l’heure actuelle, posséder un logement. Cela incite, une fois de plus, certains propriétaires véreux à investir 
davantage dans l’immobilier! 

Les mal-logés crient, aujourd’hui, leur colère contre cette injustice: le droit à la propriété est une injure 
au droit au logement et un vol de surcroit lorsque ja propriété (logement) reste à l’abandon dans un but 
spéculatif. Être propriétaire d’un logement à l'abandon, c’est être auteur d’un vol de droit social! C’est | 
| un vol du droit au logement! C’est une atteinte au droit ‘d'existence, c’est une atteinte au droit de vivre! | 
| C’est donc un crime contre la société des laissés-de-côtés! Quelle honte pour notre société! | 


et ensuite remblayer le trou béant 


* Michel Willekens des compagnons € au Partage | 
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comme ça qu'elles doivent se passer. Un 
homme qui n’avait pas trouvé place et était 
resté debout dans le fond de la salle s’est 
approché le premier du bureau du juge pour 
essayer de suivre. Ça a libéré des Chut! On 
n'entend rien! Des rires ont éclaté. Ô, saint 
rire libérateur: les gens l’ont suivi et se sont 
approchés. Deux flics, invisibles jusque là, 
ont pris leurs marques. Les commentaires, 
plus audibles que les propos des profession- 
nels au comptoir, accu- 
saient clairement: Ou est-ce 
que c'est que ce cinéma? 
C'est une audience publi- 
que, oui ou non? L'avocat 
de la partie civile, qui jus- 
que là s’était résumé à un 
dos à moitié couché devant 
le Juge nous a offert son 
profil: pas vraiment la bête. 
L'autre, Île nôtre donc. 
affichait un sourire ironi- 
que en écoutant la plaidoi- 
rie style Café Amon Louis 
Michel(3) de son collègue. Rassurant. Entre 
les deux hommes, côté public et face au 
juge, carrément accrochée à ses trous de nez, 
une petite battante encore plus très Jeune, 
dans un complet saumon froissé, lui faisait 
des chatteries. Lui, comme il se doit, la 
tronche molle et sévère à la fois. Mou: y a 
la carrière, les copains et les filières. Sévère: 
la loi, c’est la loi. 

Je ne sais pas les autres, mais il m’a fallu 
un certain temps pour comprendre à quoi 
rimait la présence de la dame et dans quel 
camp elle jouait. Et même ce qu’elle disait. 
Quelques répliques assenées sur le ton de 
mais où va-t-on?, nous ont aidés à saisir in- 
tuitivement qu’elle accourait en renfort 
auprès de son peu convaincant jeune collè- 
gue. 

Notre avocat, le bon, encouragé par notre 
éloquent mouvement de foule, a élevé leton 
et le public a enfin pu s’assurer qu'il ne 
s'était pas trompé de salle et assistait bien 
au procès dont il voulait être témoin. Dans 
une conversation, c’est bien connu, le taux 
de décibels émis a tendance à s’aligner sur 
celui qui parle le plus fort: nous avons fini 
par discerner des mots dans le staccato de 
la petite dame. C’était une vache. Et vache- 
ment plus vache que son jeune collègue 
bouffi, quoique appartenant à la même écurie 
politique. 


Abus de droit contre 
l'abus de l'abus de droit 


Première mi-temps: le droit à la propriété 
contre la loi Onkelynx. Deuxième mi-temps: 
l’abus de droit contre l’abus de l’abus de 
droit. Autrement dit: la loi n’est jamais 
absolue selon des experts, l'appliquer 
littéralement en toute circonstance sans 
s'inquiéter de la proportionnalité des dom- 
mages encourus est un abus. De droit. En 
face: prétendre à tout propos que la Justice 
abuse du droit pour emmerder son monde 
en est un autre. Ping: la Ville a assez de 
bâtiments publics inoccupés sans devoir 

confisquer aux honnêtes citoyens le fruit de 
leur légitime héritage pour soulagef de 
prétendues misères. Pong: oui, mais sont tout 





cassés. Ping, n’a qu’à les réparer. Oui, mais 
n’a plus de pognon, pong. Smash survirant: 
ah, mais n’avait qu’à faire attention, ma 

cliente n’est pas responsable de la gestion 
déliquescente du see communal (socia- 
liste et pan dans l’œil rouge de la partie 
adverse). 

La petite dame concevait que d’un point 
de vue humain, Monsieur le Juge, vous allez 
vous trouver dans une situation difficile, et 
en conséquence, elle 
exhortait le malheureux 
à trouver en soi la fer- 
meté d'âme qui avait 
permis à Madame la 
Juge de Cassation, 
Liliane Lienkendaele, 
- résister à la nn 
a use Gonteotte du 
dossier Dutroux pour 
cause de spaghetti: 
Madame Linkendaele, 
elle aussi était soumise 
à la pression - et quelle pression! - de la 
presse et du public. Mais elle a su résister 
à l’appel de son cœur, et faire appliquer la 
loi dans toute sa rigueur objective, seule 
manière de légitimer le pouvoir de la Justice 
et de lui conserver sa dignité. 

Quand bien même le propos ait été 
habile, la philosophie dont il se réclamait 
était si évidemment instrumentalisée pour 
les petits besoins d’une petite cause que 
c'était à gerber. Et il apparaissait clairement 
que l’égoïsme bourgeois, outre l'espace et 
la vie qu’il vole aux autres, s’approprie en 
plus les idées les plus belles pour en faire 
du caca. Le grand escogriffe de la défense, 

à l’aise et sarcastique, jouait sur du velours. 

N’allez pas croire pour cela que la cause 
est entendue et que les squatteurs de Jon- 
ruelle pourront continuer à réchauffer le 
quartier aux brandons de leur Joyeux voisi- 
nage: ni le bon sens, ni la justice, ni la 
compassion, ni même l’humour ne président 
à l’affaire, mais les hoquètements toxiques 
d’un moteur en bout de course, une institu- 
tion périmée qui tourne sur elle-même, 
piston brinquebalant d’une machine sociale 
en train de se désarticuler. Jugement en 
délibéré. 

Au sortir de cette risible séance, une 
grosse dame en affaire a interpellé l’avocate 
sur les raisons de la clandestinité des échan- 
ges Véhémente, le petit poison l’a renvoyée 
à "Monsieur le Juge": C'est lui qui a exigé 
HE nous nous approchions et que ous 
parlions bas. 

Les parents des fillettes assassinées 
peuvent en être assurés: leur correction et 
la blancheur des manifestations n’ont rien 


changé à rien. An 

+ Chiquet 
1) À Liège, depuis le mois de février, les asso- 
ciations ou les personnes, groupées autour de C4 
(journal des chômeurs, écrit par des chômeurs), 
estimant que d’une manière ou d’une autre, par 
leurs activités ou leurs comportements, elles 
résistent au système néo-libéral ont décidé de 
s'inscrire le plus souplement possible dans un 
réseau d'échanges des infos et de solidarité dans 
les actions. 
2) Se môvrerou se movlier,en wallon de la région 





de Liège signifie "se fâcher". Les gens d'âge mûr 
connaissent encore le wallon et le parlent entre 
eux. Le plus souvent, c’est sous une forme abâtar- 
die: ils introduisent dans un discours français très 
approximatif des expressions, des propositions, 
voire des phrases entières en wallon. Les] jeunes 
ne connaissent plus du tout le wallon sauf à l’état 
de vestiges, les jurons, les insultes, une expression 
ou l’autre dont beaucoup ne perçoivent plus 
l’origine. Ils parlent le français à peu près de la 
même manière. 

3) Amon Louis Michel: amon, en wallon 
signifie chez.Et Louis Michel estle président du 
PRL (Parti réformateur libéral francophone), 
formation politique de droite, écartée des affaires 
depuis deux législatures. Le PRL, un moment 
désarçonné par le socialisme à la belge dont tous 
les engagements réels se portent du côté du néo- 
libéralisme (lui fauchant ainsi le pouvoir sous les 
dents), est aujourd’hui le parti qui monte: il a mis 
au point, comme Chirac, un surprenant discours 
de gauche, qui masque, espère-t-il, la volonté d'en 
finir avec les contre-pouvoirs syndicaux et la 
protection sociale des travailleurs. 








5 juillet 97 
La fête 
aux habitats 
alternatifs 
Nous vous invitons à venir faire 
la fête avec nous et, si cela vous 


intéresse, à participer à une réunion 
qui aura lieu du 4 au 6 juillet 1997. 





+ Notre projet. Il nous paraît que mieux 
vaut dormir dans une hutte que sous un 
porche à l’air libre, et que le droit de cons- 
truire une hutte doit être accordé à ceux qui 
en ont l’ambition. La surface de la terre doit 
être attribuée dans ce but. Toutes les structu- 
res légales et réglementaires en vigueur sont 
établies sur un modèle de société qui a 
répondu, peut-être en partie, à la réalité, 
mais qui, aujourd'hui, ne répond plus au 
besoin des hommes. Dans un passé pas 
tellement lointain, les hommes ontconstruit 

leurs habitations de leurs mains sur des 
surfaces de terre dont I l'appropriation ne 
posait pas de problèmes. S'il n’est pas 
possible de revenir à un passé révolu, il est 
possible d'aménager le présent en tenant 
compte de cette réalité qui a été vécue et qui 
redevient pressante aujourd’hui. 

Nous désirons, à l’occasion de notre fête 
annuelle de quartier, organiser une rencontre 
internationale de personnes engagées dans 
un mode de vie différent du point de vue de 
l'habitat. Cette rencontre pourrait être le lieu 
de rédaction d’un "manifeste européen" qui 
nous fera connaître aux yeux du grand public 
et des autorités. Le manifeste pourrait nous 
servir de communiqué de presse et serait la 
base de notre action auprès des médias afin 
de faire réagir le public et les personnes qui 
décident en matière de logement. 

Imaginons que, tous ceux qui, en Europe, 
vivent en habitat alternatif ou communauté 
de ce type se réunissent et arrivent à rédiger 
un manifeste (un même texte pour tous, avec 
les mêmes photos pour tous, chacun dans sa 








ALTERNATIVE LIBERTAIRE 195/18 





LA RÉSIGNATION EST UN SUICIDE QUOTIDEN 


langue), et que dans la même semaine, aux 
quatre coins de l’Europe, chaque groupe 
organise une conférence de presse présentant 
ce manifeste. Cela pourrait être le point de 
départ d’une prise de conscience de la part 
du public et des autorités de l’intérêt d’un 
type d’habitat différent et de la qualité de 
vie qui en découle. 

En pratique, nous vous demandons de 
nous répondre, même si ce projet ne vous 
intéresse pas. Si il vous intéresse et que vous 
êtes disposés à investir de l’énergie dans ce 
projet, nous vous demandons de nous écrire 
les points que vous trouvez important de voir 
apparaître dans ce communiqué de presse. 
Sur base de vos propositions, nous essaye- 
rons de préparer un avant-projet. Nous vous 
l’enverrons pour corrections et propositions 
antérieures. 

+ Qui sommes-nous? En 1969, quelque 
part en Belgique, la ville universitaire de 
Louvain-La-Neuve commence à s’ériger 
englobant le hameau La Baraque. Au début 
de sa construction, les anciens habitants 
doivent se positionner face aux démarches 
d’expropriations. Ceux, pas très nombreux, 
qui sont restés, se sont battus pour pouvoir 
conserver le droit de vivre dans leurs mai- 
sons. En 1972, des étudiants s’installent dans 
les maisons expropriées ou essayent de 
développer une alternative à l'habitat en le 
construisant eux-mêmes. En 1975, une 
première communauté de roulottes s’installe 
dans un espace vert. Ces groupes différents 
vont sympathiser avec les anciens habitants 
et leur combat commun va avoir deux 
conséquences: les anciens habitants ne seront 
pas expropriés et la zone d’habitat alterna- 
tive sera reconnue légalement par un plan 
particulier d'aménagement et un schéma de 
structure: zone d'habitat mixte rural et 
alternatif. Notre zone d’habitat est mainte- 
nant composée deroulottes, cabanes, dômes 
géodésiques, serres, maisons en terre et habi- 
tations conventionnelles. Depuis quelques 
mois, les groupes d’habitants alternatifs 
négocient un contrat de location des terrains 
qu'ils ont investis. 

Pour parler du quartier aujourd’hui, du 
type de relations qu’on y développe, il nous 
semble opportun d'évoquer les aspects du 
quotidien que nous gérons collectivement. 
C'est-à-dire: le sol (chemins, potager...), 
l’espace (lieu d'implantation des habitations, 
agrandissement, environnement...), les 
infrastructures (eau, électricité, téléphone...). 
Le quartier, de par son habitat bon marché, 
permet à chacun de rechercher une qualité 
de vie sans être trop conditionné par des 
contraintes financières. Certains s’investis- 
sent dans un travail de qualité de type 
manuel ou social, d’autres prennent le temps 
de vivre. Nous constatons que les relations 
se construisent sur base des affinités person- 
nelles: elles priment sur celles qui naissent 
d’un projet communautaire. 

Cela pose la question d’un quartier qui 
vieillit: manque d'intérêts communs, plus 
d’individualismes. 

* La fête 


aux habitats alternatifs 
124a quartier de la Baraque 
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LA RÉSIGNATION EST UN SUICIDE QUOTIDEN 


LA CHRONIQUE DU BILL 


Bollewinkel 


Pour nos lecteurs français, Bollewinkel est le nom donné, en bruxellois, 
_ au petit magasin qui se trouve à proximité d’une sortie d’école et où 
l’on peut s’acheter, comme son nom l’indique, des "boules", des bonbons... 


Petit jeu de mai : 
af 

Cons contre connifiés 

Règlement: ce jeu s’adresse au PTB, aux 
différents groupes trotskystes, marxistes- 
léninistes et aux groupuscules anars et autres 
communistes libertaires. Le butest d’arriver 
à une plate-forme commune pour finaliser 
la Révolution. Chacun dispose d’un pion, 
qu'il avance en lançant le dé, les uns après 
les autres. À chaque case correspond une 
question ou une série de questions. 

Questions. 

Case 1: Ouand je travaillais comme ou- 
vrier, je n avais pas d'ulcère nous dit 
Germain. Est-il ouvrier? Est-1l PTB? Sinon, 
les ouvriers travaillant comme ouvriers 
n'ont-ils jamais d’ulcère? 

Case 2: À la FN (Fabrique Nationale 
d’armements), la solidarité n'est pas un vain 
mot. Les ouvrières m'ont aidée à me former. 
Jen yserais jamais arrivée sans elles, nous 
dit Alberte. Est-elle PTB? Est-elle prof de 
bio? La solidarité bien comprise et univer- 
selle est-elle la plate-forme minimum? 

Case 3: La révolution a eu lieu. On zi- 
gouille tous les intellos. Le peuple est-il con? 
Le peuple a-t-il toujours raison? 

Case 4: De quoi est composé le peuple? 
L'armée, la police et la gendarmerie en font- 
elles partie? 

Case 5: Quoi de 
plus naturel, pour 
l’homme, que d’être 
con? Peut-on imagi- 
ner, faute de mieux, 
de faire de la con- 
nerie une plate-forme 
minimum ? 

Case 6: Qui a 
acheté de la gigue de 
springbok et du rôti 
de kangourou? L’ou- 
vrier? Le patron? Les 
ministres? Les secré- 
taires de direction? 
Les guichetiers? Tous 
les fonctionnaires du 
Ministère des Affai- 
res étrangères? Les 
cadres des centrales 
nucléaires? Les SDF? 
La BSR? Les écri- 
vains? Les journalis- 
tes sportifs? Les 
comédiens? Le Roi 
Albert? Monseigneur 
Daneels? 

Case 7: Les chats sont, et sociaux, et 
indépendants? Et nous? 

Case 8: Nous nous tuons entre nous. Les 
chats pas. Devrions-nous tuer les chats? Les 
manger”? 





Mais qu’elle ou ils cessent de faire croire qu'il 
y a une vie après la mort. Que c'est sur la terre 
qu'on souffre, mais qu'après, c'est la vraie vie. 


Case 9: Devrions-nous devenir des chats? 
Prendre exemple? 


ER : 
Règlement de comptes : 
message personnel 

Plus vieux que jeune, je vis encore. Que 
je vive et mes projets foisonneront. Sans 
arrêt. Ma vie s’arrêtera avec le tarissement 
de ma petite cervelle, qui, elle, ne peut 
s'empêcher, sale gamine, d’être. Alors, que 
ceux qui me refusent la vie - celle-là -, 
aillent se faire foutre. Que ceux qui savent 
qui je devrais aider, aimer, subsidier, man- 
ger, soutenir, que ceux qui savent qui il faut 
accuser, voler, mépriser, attacher, exploiter, 
aillent se faire voir ailleurs. Que ceux qui 
savent le bien, le mal, la pensée juste, avec 
qui il faut discuter et avec qui on perd son 
temps, que ceux-là, qui m’emmerdent, le 
sachent. 


Le problème de Îa tronçonneuse, 
lorsqu'elle est utilisée pour décapiter les 
villageois, c’est le bruit. Jene parle pas pour 
le tronçonneur, qui peut descendre son 
khéfier sur les oreilles, mettre des boules 
kiès ou acheter des casques pour oreilles, 
mais bien des futures victimes. Le côté 
prémédité. Et 
puis, c'est pas 
propre: vous 
avez déjà vu des 
haies élaguées à 
la tronço? 

Alors voilà, 
le FIS dit que 
c’est pas eux qui 
ont zigouillé à la 
mode bücheron, 
eux, c’est abat- 
toir. Non, même 
pas. Eux, c’est 
boucherie-char- 
cuterie, porcine 
et chevaline, 
voire chirurgi- 
cale. Comme 
Georges Bush- 
Sanzot. 

Et le réalisa- 
teur de Massacre 
à la tronçonneu- 
se, qui à tourné, 
sans moyens - 
c'est beau -, 
mais avec quand 
même assez de mélange deux-temps pour 
sa mobylette aiguisée, il serait pas un peu 
responsable? Ne serait-il pas un peu germe”? 

Et quand on évite de parler de ce qui se 
passe en Alcérie, parce qu’on ne sait pas 
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encore clairement si on est dans la Ligne | 


ou pas, qu'il s’agit peut-être de la Révolu- 
tion en marche, qu’on a peut-être affaire 
à des A/liés Objectifs, que la clientèle se 


modèle et se soigne, faut laisser mûrir ou | 


pourrir ce qui en sortira, comme le PTB, 
on ne serait pas responsable? 

Moi, personnellement, Nabela fait ce 
qu’elle veut, et son foulard, en moins 
bariolé toutefois, me rappelle celui de 
Maria Setijn, ma voisine de la Gentstraat, 
en 1958, et aussi le chapeau de John Way- 
ne, mais qu’elle ou ils cessent de faire 
croire qu’il y a une vie après la mort. Que 
c’est sur la terre qu’on souffre, mais qu’a- 
près, c’est la vraie vie. Comme les cathos, 
du reste: ça ne les dérange pas de crever, 
alors, évidemment, ça ne les dérange pas 
de zigouiller. Et Gotf mit uns. Peut-être 
même que ça les titille? Un zeste de sang 
de Jésus, et de son corps, une goutte de 
pédophile et une larme de petite fille de 
Bangkok, et en accompagnement, des 
obligations et actions bien frappées. La 
Bourse remonte: youpie! 

Et merde. 


De l'assassinat 
P oliti que .… 


La plus belle fille d'Israël est morte sur 
le plus con des passages pour piétons, à 
la suite de l’explosion voulue de la plus 
politique des bombes artisanales du plus 
beau terroriste palestinien. Dix-huit ans, 
mais en morceaux. Elle vingt-deux ans, 
en morceaux. Ils étaient si beaux. qu'ils se 
ressemblaient: un vrai mariage. 

Le truc con, pour la fille, c’est qu’elle 


n'avait pas prévu ça. Pas de peur, mais les | 
parents. Ÿ a rien de plus con que de | 
mourir par accident, comme dit le Patte. 

Le truc différent, c’est que le jeune | 
Palestinien avait tout prévu. Seul. Avec | 
quelques fanatiques, donneurs de bombes. | 
Mais rien à son grand frère. Rien à sa | 


mère. Les donneurs de bombes ont fait un 
beau dessin calligraphique avec photo du 
héros et l’ont donné à la mère. Maman! 

La maman est fière de son fils, comme 
le grand frère. 77 l'a fait pour nous. Nous, 
nous he pouvions pas, On a Charge de 
famille. 

Ettralali et le tralala avec lequel on fait 
la révolution. Mais la mère, après une 
absence, après un vide touché du doigt, 
maman a quand même craqué. Heureuse- 
ment, 

Vallée de larmes. 


Mon cher petit Palestinien ne savait pas | 
ce qu "il faisait, mais il croyait bien le | 


savoir. Trop tard, c’est fait. 
Merde. 


Et les parents, t’as pensé aux parents? | 


Aux sœurs? Au petit frère? Et le grand, 


soi-disant? Les amis! Les voisins! Et moi? | 
Tu crois que J'ai le temps pour des histoi- | 


res comme celle-là? 


+ Le Bill | 


Note qui n'a rien à voir: on s’en jette un | 


et on en cause le 24 mai au premier Barbe- 
cue Camp’Anar ? 
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Les Amile)s d'Alternative Libertaire 
organisent le samedi 24 mai 1997 
leur premier Barbecue camp'Anar 
(au bénéfice de l’école libertaire Bonaventure) 
chez Michel, dans une vieille ferme brabançonne 

à 40 km de Bruxelles, 35 km de Namur, 60 km de Liège (accès facile E40 ou E411). 

Au programme des festivités. 
e Dès 13 heures: accueil. 
e À 14 heures: un débat sur le thèm 
Libertaires, que voulons-nous ? 














Une réflexion en profondeur sur les désirs et aspirations des libertaires, 


sur les projets à développer, sur les moyens et possibilités d’actions. 


e Vers 19 heures: on mange. Le feu sera prêt. 


Un buffet présentera une variété d’accompagnements et de Sent 
(à cuire soi-même): vache molle, fesse porcine, poulet casqué, mouton raciste, steak 
végéto-soya-varié.. Dans la mesure du possible, apportez verres, assiettes et couverts. 
Animations musicales, bar accueillant et commentaires libertaires. 
En fin de journée, collecte de vos commentaires, avis et suggestions 
pour agir dans le futur. Ouvert à toutes et à tous les ami(e)s de la liberté. 


La fête libertaire en famille pour... 

® rassembler amicalement ceux qui ont envie de se connaître, 
e s'exprimer, échanger nos points de vue et monter des projets, 

® offrir un soutien financier à l’école libertaire Bonaventure. 


PAF/tête (boissons non comprises): "grands" 250fb / -12 ans 120fb. 
Une inscription préalable est indispensable pour éviter les gaspis. 
Remplissez le bon ci-dessous et renvoyez-le le plus vite possible 
au journal Alternative Libertaire, B.P. 103 à 1050 Ixelles 1. 
Dès réception de la réservation, un courrier vous informera exactement (avec plan) 
comment trouver notre lieu de rencontre (ne pas oublier d’apporter ses couverts). 








Dépêchez-vous! Informez-vous s’il reste des places au 02 /647.98.01. 


EE ET ES 








réa INé pour le Barbecue camp'Anar du 24 mai 


"adultes" (dont ….. végétariens) à 250 FB 


CÉRRSTSR RT  T 


…. mOmes" (dont ……. 


I 


végétariens) à 120 FB 
SOIT: francs queje verseimmédiatement sur 
le compte 001-0536851-32 ou au moyen du chèque barré ci-joint 
O Je participerai (nous participerons) au débat (oui / non). 


O Je voudrais (nous voudrions) que le sujet suivant soit abordé: 
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Périodique trimestriel de zieverderaa culturelles édit 
nues de dépot Bruxelles X 


Numéro 19 


Ju ISqu' Ait ire inche: 


tous les vendredis, samedis et 


- | “Les sept/ou . 





si isa vie vous intéresse” 
| de Carole. Fréchette 
| Mise en scène Phi pe sas 
avec Miquel Declair, Aylin Va 
et Serges Lariviè re 


en rm ai | 
J1, V2, 83 et D4 mai. 
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“ Ro Vote 2. 
et votre carte de pointage | 
Mise en branle Claude Sema 








Ch stian ps 





V23,S 24, D25 
V30. S31 et D ter] je 
“Semal Solo” 
Histoires ét chansons 














- Nous avons plus de cl 
| encore cette jois-ci qu ‘une re jolie Comète, trouant la couche d'ozone, 


V9, S10,E DH etViGetSi7, là 


Élsabatn . ni a . 


_ | saison passée. Le revoilà avec son “Vrai Bonk 
| ce petit music-hall chantant est presque comme chez lui. 


es Usions”. Sylvain le Magicien, lui, mêle poéti 


#* | Belgique-België 
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r le Théâtre Le Café asbl 158 rue de la Victoire B- 1060 
Avril mai juin 97 
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ü Le C. Sernal 135 rue Jourdan B-1060 


_ Chômeurs, 
bienvenue sur Sirius! 


les dinosaures : ce n'est pas 


ce que 


viendra règler le problème du chômage à sa manière. 


F. ÉSurauel mais ROUTE pisser ton AE be og la Ares 


nt du re Fe qu “il S ‘agit au one de 
ps logique même du système ? Et n'y a-t-i pas quelque chose 
indécent à chanter à longueur d'année les louanges de la 
riété privée des moyens de productions - pour s'effondrer 








| ensuite en pleurant sur l'épaule des travailleurs pour les assurer 


de nofre D ne chæ ae re qu une usine ne 4 


ere, une joie Jable sur ni “Les "Sept ours a Mau 
| Labrosse”. Humour, écrit 
| jeu : il y a là tout ce que nous aimons au théâtre. Vous avez 
| encore tout le mois d'avril pour découvrir cette création. 





re, dimension sociale, personnages, 


“Encore un dimanche” avait été un de nos coups de coeur de la 
heur” au “Café”, où 





quement magie et littérature 












Éc k Mag "| pour nous présenter “La mer des Îles Usions”. 
57 PEMIÈTS PAR | Avant que les rats ne quittent le navire, venez les voir danser ! 
Dédé et Maurice” | Re EE he CU 
r et par J-L Piraux et Ph. Léonard DA PrE CGNEr GTS ele LreQUesE qe la Ercnce (boryour 
. | les cochons !), Semal nous fait presque “la totale” : “Semal Solo” 
 . ui . {une bonne occasion de rédécouvir des chansons comme “Le pays 
de Petit”, “Noble B.”, “Mon vieux Pierre”, “Madame Pipi”...) ; 








exceptionnelle T en! 
- per Ca cetle de Sem  . 


| radicalement à son 


de. et Da lan Me et Claude | 
spet tacles à 20h 


Tous les specl | 
Rés. et infos: 02 PS8 752 24 : 





: s'emmerder au théâtre”, 1 
| à la fin de l'année 96, et retravaillé ici pour répondre plus 








Ma première Tournée Mondiale” (‘exceptionnellement dans cette 
| ville’ entre un tabac au Québec et une Tournée d'un mois en 
rance) et, en duo avec Ivan Fox, “Dix façons de (ne pas) 
un cabarêt-théâtre créé au “Café” 














titre ambitieux. 








| | Zip et sa carte de pointage, n : 
| on se bouscule toujours, vous le savez, à la “Porte du Paradis” ! 





de passer à côté de l'inévitable Revue n°10 qui 






npossible enfin 





| coincidant avec la “fête du travail”, a Mob re fois baptisée 


“Chôr envenue Sur Sirius ! " . On peut apporter sa boîte de 


ais par pitié, réservez à temps : 





neurs, Di 








Le Café 


Pour en finir 


l écrase ma clope, je vais me resservir un verre et 
je suis à vous. De quoi parle-t-on aujourd'hui - 
de la drogue ? C'est une excellente question, je 

vous remercie de me l'avoir posée. Eugène, tu nous 
remets la même chose ? 

C'est quoi, une drogue ? Une substance qui modifie 
notre perception ou notre comportement. Excitante, 
sédative, euphorisante, anxiolytique ou hallucinogène. 
À ta santé, Eugene ! 

Entrez dans nimporte quel grand magasin d'alimenta- 
tion. Vous trouverez là, à profusion et à portée de 
main, de quoi vous bousiller les nerfs et vous éclater la 
tronche | jusqu'à la Saint Glinglin. Des tonnes de café, 
des hectolitres de Pastis 51, des kilomètres de 
Marlboro. 

Explorez n'importe quelle pharmacie familiale. Entre 
les plaquettes de Prozac et les tubes Valium, les anti- 

dépresseurs de maman et les somnifères de papa, 
vous aurez sans doute largement là de quoi roupiller 
jusqu'au printemps prochain et oublier les contribu- 
tions jusqu'à la prochaine feuille d'impôt. Ouvrez à 
présent n'importe quel bouquin d'Ethnologie ou d'His- 
toire. Vous y verrez que toutes les civilisations, en tous 
temps et en tous lieux, ont toujours consommé de 
telles substances. 

Parce que la maïtrise de l'angoisse, la régulation des 
périodes de veille et de repos, la levée ponctuelle des 
inhibitions sociales et la volonté de dépasser nos li- 
mites naturelles sont des phénomènes universels aux- 
quels chaque société, à sa façon, a tenté de répondre. 
Vous découvrirez même, avec une certaine surprise 
peut-être, que l'usage des psychotropes était souvent 
lié à des cérémonies religieuses et sacrées. Pendant 
la messe, les curés catholiques ne boivent-ils pas en- 
core symboliquement du vin ? 


| est pas la même chose ? Et pourquoi ça ? 

Prenons notre innocent café crème matinal. 

Quoi de plus anodin ? Mais enfilez-vous coup 

Sur COUP une vingtaine d'expressos : vous ne pourrez 

plus fermer l'oeil pendant 48 heures et, avec un peu 

de chance, vous serez même exempté du service 

militaire pour tachycardie. La première chose à faire, 

pour ne pas tomber dans une discussion à la con, 

c'est donc d'admettre que nous consommons tous des 
drogues. 


avec la drogue 


Toutes ces drogues sont plus ou moins toxiques. Mais 
la plupart, consommées avec mesure, ont leur utilité 
sociale et parfois même, alléluia !, des vertus médici- 
nales. L'alcoolisme est une saloperie et la cirrhose une 
épouvantable maladie. Mais deux verres de vin rouge 
pas jour semblent réduire les risques de maladies 
cardio-vasculaires et Jeanne Calment, à 122 ans, 
s'enfile encore quotidiennement son petit verre de 
Porto. La morphine, formidable antidouleur pour les 
grands malades, fait partie de notre pharmacopée 
avant d'être un péril pour la jeunesse. Et en Californie, 
des médecins prescrivent aujourd'hui légalement du 
cannabis pour soulager les malades du SIDA et traiter 
certaines formes de dépressions (je suis désolé pour 
les fumeurs de tabac, dont je fais malheureusement 
de nouveau partie, mais je n'ai trouvé aucune utilité 
thérapeutique à s'envoyer du goudron dans les 
bronches et à puer comme un vieux cendrier froid). 





sont-elles autorisées et d'autres interdites ? 

Parce que chaque société a ses traditions et ses 
usages - qui Se sont un jour figés en lois. Chez nous, 
la picole est ainsi autorisée et la fumette interdite. 
Dans certains pays, c'est l'inverse : l'alcool est banni et 
le cannabis toléré. Ce qu'on appelle communément "la 
drogue’, c'est souvent l'apéro du voisin. Mais si l'on 
veut fonder la loi sur le bien commun et sur la raison, 
peut-on se contenter d'avaliser de telles inerties (pour 
ne pas dire inepties) historiques ? 
Or un divorce total s'est par exemple installé chez 
nous entre l'usage actuel du caries et son interdic- 
tion pénale. Seuls les Pays- -Bas, dans un superbe iso- 
lement législatif ont jusqu'ici courageusement voulu ti- 
rer les leçons de cette évolution. Le cannabis a com- 
mencé à se diffuser en Occident dans les années ‘60, 
quand les ‘Love and Peace” l'ont ramené de leurs 
premiers voyages en Orient. La proximité de l'Afrique 
du Nord, où le chanvre était traditionnellement fumé, a 
facilité sa diffusion en Europe et assuré son approvi- 
sionnement. Et aujourd'hui, dans des milieux extré- 
mement divers, féuiée un joint est souvent devenu 
pour la génération des 20-40 ans aussi naturel que de 
Sortir la bouteille de Pastis ou de Prune pour leurs pa- 
rents. Quelle logique autre qu'arbitraire pourrait pré- 
tendre autoriser l'une et criminaliser l'autre ? 


D ourquoi dès lors certaines de ces substances 
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Si l'on estimait a contrario, au nom d'incontournables 
impératifs éthiques et sociaux, que toute drogue de- 
vrait être totalement prohibée, commençons à éradi- 
quer celle qui chez nous est la plus largement 
diffusée : l'alcool. Allons-y carrément : interdisons le 
pinard en France et la bière en Belgique. Supposons 
résolus quelques menus problèmes de paix civile (les 
émeutes des viticulteurs, les barricades des cafetiers 
et la grève générale des joueurs de rugby, des 
camionneurs, des intermittents du spectacle, des 
journalistes et de tous les commissariats). Mis à part 
bien sûr la grève des commissariats, je doute fort que 
nos vies en deviennent pour autant plus saines et plus 
joyeuses - et surtout, je ne donne pas quinze jours à la 
mafia pour ouvrir ses premières distilleries 
clandestines. 

En mettant hors-la-loi la fabrication et la vente d'alcool, 
la Grande Prohibition aux États-Unis a montré en 
grandeur nature les conséquences paradoxales d'une 
telle politique : la mafia avait aussitôt ouvert un marché 
de produits frelatés, sans plus devoir subir de 
contrôles sanitaires et sans payer bien sûr de droits 
d'accises. Non seulement la consommation d'alcool 
s'était ainsi poursuivie dans une semi-clandestinité - 
mais on avait au passage renforcé les réseaux, les 
pouvoirs et les richesses de l'armée du crime ! Or c'est 
cette même politique prohibitionniste, avec ses mêmes 
effets pervers, que l'on continue pourtant d'appliquer à 
l'ensemble des autres drogues. 


“drogues dures” (prototype : l'héroïne). On 

change ici radicalement de registre : la ludique 
liberté du consommateur se transforme ici rapido 
presto en lourde servitude de la dépendance. Au bout 
de ce chemin là, il ny a que le sevrage sauvage, la 
cure de désintox ou la mort. On peut jouer à la baballe 
avec des chiens ou avec des chats. Mais ce sont les 
tigres qui jouent à la baballe avec vous. En outre, ces 
produits “durs” coûtent la peau des fesses. La peau 
des fesses, des bras et des pieds. À vue de nez (sniff 
?1?), pour l'accro de base, entre vingt et cinquante 
mille balles par mois. Bonjour le loyer ! Qui peut se 
payer ça ? Pas moi : rassure-toi maman. Pour finan- 
cer ses doses, le junckie va donc généralement Dascu 
ler dans une criminalité dite "secondaire" : vols et 


J | a sciemment jusqu'ici omis de parler des 





an 


prostitution. Au mieux - si l'on peut dire ! -, tant que 
son état lui permettra, il se transformera lui-même en 
dealer - devenant ainsi le zélé diffuseur du poison qui 
le démolit. En démolissant les autres. Or les discours 
moraux et les mesures pénales n'ont, sur cette situa- 
tion, strictement plus aucune prise. 


considérer le junckie comme un “malade” plutôt 

que comme un “bandit” - en tentant de dissocier 
sa consommation personnelle de la "criminalité 
secondaire” qui en découle ? Qu'on me permette ici 
un parallèle (audacieux ?) avec les diabétiques : ne 
sont-ils pas eux aussi obligés de s'injecter AHentIEnr 
nement leur dose d'insuline pour survivre ? Certes, 
c'est la maladie ou la génétique qui est ici à lori igine de 
cette servitude : mais passé le premier pas, quel est le 
“choix” ou la “liberté” des junckies par rapport à leur 
propre dépendance ? Siles médecins étaient autori- 
sés à prescrire de l'héroïne aux camés - ou bien sûr, à 
la demande, des produits de substitution - cela aurait 
socialement au moins trois avantages. Primo, cela 
casserait le marché de la drogue - en proposant aux 
junckies, à meilleur prix et en toute légalité, les sub- 
stances qui leur sont devenues nécessaires. Secundo, 
cela réduirait sensiblement la “criminalité secondaire”. 
Tertio, cela fournirait d'emblée l'environnement hu- 
main et médical nécessaire à tous ceux qui "veulent 
décrocher’. 
La prohibition totale des drogues douces et dures ne 
devrait paradoxalement plus avoir que deux types de 
propagandistes : les partisans d'un ordre moral "pur et 
dur” (qui font, avec toutes les hypocrisies et incohé- 
rences ci-dessus dénoncées, de la lutte “anti-drogue” 
un de leurs fonds de commerce électoraux) et les par- 
tisans de la mafia (qui font du marché de la drogue un 
de leurs fonds de commerce tout court). 


\! ais les autres, tous les autres - qui sont je crois 


l a raison ne devrait-elle pas donc nous amener à 


largement majoritaires - n'auraient-ils pas inté- 
rêt à modifier des aujourd hui les lois en vi- 
gueur en allant dans le sens de la dépénalisation ? 


Claude Semal 


Liaison Antiprohibitionniste, 
61 rue Marie-Thérèse, 1210 Bruxelles, 02/230.45.07 


Les grandes énigmes du Chien Écrasé 
Po si 


rs _ les ui ie que au nee les e 





nn : Mnistre de la Cuture pote pi jee théé- 
tres pour enfants doivent recevoir moins d'argent que les 
théâtres pour adultes ? Portons-nous, acteurs pour 
enfants, de toute petites culottes, de mini soutiens- 
gorge, chaussons-nous des demi-pointures ? Vivons- 
nous ne se toutes slot ne 


de s Le. ir moins Un ? Notre pensée du 
elle moins haut ? Notre appétit serait-il moins grand ? 


Notre propos moins noble ? Nos réceptions mondaines 


moins fréquentées ? Serions-nous des nains sans le 
Savoir ou vivrions-nous dans un pays sans horizon, peu- 
plé de petits enfants, de petites gens, de petits esprits ? 
Pourquoi ? Petites questions ? 


Pourquoi les trains ne partent-ils à heure. que nt je 
suis en retard (et inversément d'alleurs) ? 

Pourquoi “Le Café” qui remet en cause à je tre | État, 
ti ie de se jare Soutenir celurei ? si à, 


Ve Thuliez 


Pourquoi sur nos belles routes illuminées les types à 
cpea conduisent toujours si mal? 

an” le plat pays qui est le rnien alors que je n'ai plus 
aim 





une boîte c de ZIP a des bottes abiées ét si de de 
faire brûler une montagne avec un vieux mégot distrait ? 
Pourquoi les allumettes françaises s'éteignent-elles dès 
qu'on les allume et est-ce pour combattre les incendies 
de forêt ? 11 y at-il un rapport avec la question précé- 





dente ? Pourquoi est-ce des têtes d'artistes morts que 


lon pe en dé a sur les billets de ie alors qu É 


suis Sur le to et est-ce > parce que je me tiens sou: à 
ses côtés pendant qu'elle chie ? 


Le Théâtre Le Café 


bénéficie de l’aide 
des Tournées Art et Vie, de la Cocof 
et du Ministère de la Culture 
de la Communauté Française de Belgique. 


Claude 


Lot 





es la nn 2 


a en. ce e qui concerne nn: à la 
Incapacité à à trouver le sommeil eus que sous son it, en M ausotant 
une serpillère humide : 4. incapacité à sortir des portes tournantes sans 
aide extérieure ; 5. Perte des cheveux par poignées, le crâne se cou- 
vrant de plaies suppurantes : 6. Appétit dépravé, ne plus se nourrir que 
de pigeons morts et de vieilles cotiennes rances ; 7.Idée récurrente de 
se moucher dans les rideaux ; 8. Ecoute répétée du dernier Florent 
Pagny. Vous \ vous reconnaissez ? 7 Parléz-en : à votre mère. 

| Pierre Louis 


Pourquoi 

n êtes-vous pas 
ic membre 
du “Café”? 


Comme plus de 200 d’entre vous l'ont 
déjà fait, vous nous permettriez ainsi de 
financer ce journal - programme tri- 
mestriel. 

Si vous n'habitez pas Bruxelles, c'est en 
outre le seul moyen de recevoir le Chien 
Écrasé (périodique?). 

Votre carte de membre vous donne 

en outre droit à 20 % de réduction sur 
le prix de tous les spectacles et à 
l'apéro gratuit pour chaque repas con- 
sommé au Café Cartigny (voir ci- 
dessous). 

Prix de la carte de membre du Café: 
250 F.; membre de soutien à partir de 
500 F. et plus. 

À verser sur le compte 068-2201030-30 
du “Café” en précisant “membre 97". 

Ne vous inquiétez pas si vous ne rece- 
vez pas votre carte de membre; votre 
nom est répertorié à l'entrée. 


“Le Café »? 


Café - Resto - Galerie d'Art 


cuisine ouverte de 17à 01h 
Le Théâtre Le Café est associé au restaurant 
‘Le Café Cartigny” où vous pouvez boire un verre 
ou manger un morceau avant ou après le spectacle 
(le resto est ouvert du mercredi au dimanche) 
Entrées de 90 à 350 F / Plats de 300à 475 F 
Menu “Café” à 500 F{ (entrée/Plat/boisson) 
Réservez votre table à la caisse du Théâtre 
ou par téléphone au 02/ 534 87 68 
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